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Résumé 

 

« Une stratégie nationale visant la promotion, la prévention, la prise en charge et 

l’intégration en faveur de la santé mentale des enfants et des jeunes au Luxembourg » 

 

Dans le contexte de la réforme de la psychiatrie, les réflexions concernant la santé 

mentale des enfants et des adolescents ont dès leur commencement insisté sur l’aspect 

spécifique et multifactoriel du bien-être et de la détresse des enfants, des jeunes et de 

leur famille. Dans cette optique, la démarche choisie a été d’entreprendre une 

concertation interdisciplinaire, interpellant aussi bien les services médicaux et 

thérapeutiques que psychologiques, éducatifs, sociaux ou judiciaires, afin d’aboutir à 

l’adoption d’une stratégie nationale commune de promotion, de prévention, de prise en 

charge et d’intégration en faveur de la santé mentale et du bien-être des enfants et des 

jeunes.  

La première étape, réalisée en 2008, a consisté en un état des lieux de la situation 

nationale afin d’identifier les réseaux de prise en charge existants, leurs modalités de 

fonctionnement et les besoins ressentis par les familles et les professionnels.  

Pendant la deuxième phase, réalisée en 2009, un processus de consultation nationale 

s’est mis en place, sur base des résultats de l’état des lieux, autour d’ateliers 

thématiques, rassemblant des personnes clés de tous les secteurs concernés afin 

d’élaborer des propositions communes pour la rédaction de recommandations 

définissant les lignes de conduite d’un plan d’actions national.    

 

 

Mots clés : enfants, jeunes, politique, santé mentale, prévention, prise en charge, 

promotion, recommandations 
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Glossaire 
 

 

 

Acronyme Intitulé 

AMMD Association des Médecins et Médecins Dentistes 

AVCI Années de Vie Corrigées d’Incapacité 

CESIJE Centre d’Etudes sur la Situation des Jeunes  

CePT Centre de Prévention des Toxicomanies 

CHL Centre Hospitalier de Luxembourg 

CNS Caisse Nationale de Santé 

CPOS Centre de Psychologie et d’Orientation Scolaires 

CRP-Santé Centre de Recherche Public de la Santé 

FAPEL Fédération des Associations de Parents d’Elèves du 

Luxembourg 

HBSC Health Behaviour in School aged Children 

IGSS Inspection Générale de la Sécurité Sociale 

OMS Organisation Mondiale de la Santé 

ONE Office National de l’Enfance 

Service PPSM Service Pédagogique, Psycho-Social et Médical 

SCAP Service de Consultation et d’Aide pour troubles de 

l’Attention, de la Perception et du développement 

Psychomoteur 

SCAS Service Central d’Assistance Sociale 

SPOS Service de Psychologie et d’Orientation Scolaires 

SREA Service Rééducatif Ambulatoire 

UE Union Européenne 
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1- Introduction 
 

A partir de la définition positive proposée par l’OMS, la santé mentale peut être 

considérée comme une ressource individuelle et collective, elle correspond à « un état 

de bien-être dans lequel la personne peut se réaliser, surmonter les tensions normales 

de la vie, accomplir un travail productif et fructueux et contribuer à la vie de sa 

communauté »1. La délimitation du champ de la santé mentale est un travail délicat 

puisqu’il se définit différemment de celui de la maladie mentale, il signifie en effet 

beaucoup plus que l'absence de maladie mentale. Le niveau de bien-être subjectif, 

l'exercice des capacités mentales et la qualité de relation avec le milieu sont autant 

d’éléments qui permettent d’apprécier l’état d’équilibre psychique d’une personne à un 

moment donné2. Au cours de sa vie, une personne sur deux est concernée par un 

problème de santé mentale, une personne sur 4 à un instant t, 10 à 20% des enfants 

selon les études3. Il est important de noter que 5 des 10 premières causes d’années de 

vie corrigées de l’incapacité (AVCI) sont des causes liées à un problème de santé 

mentale chez les 15-44 ans : troubles dépressifs unipolaires, troubles liés à l’alcool, 

lésions auto-infligées, schizophrénie et troubles affectifs bipolaires. 

 

Aujourd’hui, l’OMS fait de la santé mentale une priorité mondiale et s’est fixée comme 

objectif de proposer des soins efficaces, excellents et surtout accessibles à tous. 

 

Améliorer la santé mentale des enfants et des jeunes constitue un défi pour les pays 

européens, le développement et la coordination de la prise en charge (médicale, 

thérapeutique et psychosociale) étant une priorité. Il s’agit autant d’offrir les conditions 

d’un développement harmonieux de l’enfant, de prévenir son mal-être, de promouvoir sa 

santé mentale que de prendre en charge les troubles déjà existants. Les niveaux 

d’intervention sont pluriels nécessitant une approche holistique et spécifique, une 

concertation et une multidisciplinarité réelles.  

                                                 
1
 Commission des communautés européennes. Livre vert, Améliorer la santé mentale de la population. Vers 

une stratégie sur la santé mentale pour l’Union européenne. 
http://ec.europa.eu/health/ph_determinants/life_style/mental/green_paper/mental_gp_en.pdf 
2
 Comité de la santé mentale du Québec. Recommandations pour développer et enrichir la politique de 

santé mentale. Sainte-Foy: Les Publications du Québec ; 1994. 
3
 Organisation mondiale de la santé. Rapport sur la santé dans le monde : Impact des troubles mentaux et 

du comportement. Genève : OMS ; 2001. 
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Touchant autant les difficultés d’apprentissages que les troubles du comportement ou de 

la personnalité, la santé mentale des jeunes mobilise les familles, les associations, les 

réseaux d’accompagnement et de prise en charge psycho-sociale et éducative, le corps 

médical, les structures judiciaires et le pouvoir politique. La question qui se pose 

aujourd’hui au Luxembourg est de savoir « Comment développer au pays la promotion 

de la santé mentale et la prise en charge de la santé mentale des enfants et des jeunes 

pour leur permettre de devenir des adultes en bonne santé? », qu’il s’agisse des enfants 

et des jeunes présentant un trouble psychique ou psychosocial, présentant un ou des 

facteurs de risque ou des enfants et des jeunes en population générale.  

 

Ces dernières années, une réforme de  la psychiatrie a été entreprise au Luxembourg, 

principalement axée sur la psychiatrie adulte. Cette réforme prend appui sur la 

publication du rapport Haefner (1992) puis du rapport Rössler (2005), proposant une 

restructuration de la psychiatrie au Grand-Duché. La refonte du système existant 

s’articule autour de la déshospitalisation, la décentralisation, le développement d’une 

offre en réhabilitation psychiatrique spécifique, le développement d’une offre pour 

adolescents, le développement de filières hospitalières et extrahospitalières par région 

et le développement de structures d’accueil, c’est-à-dire un système de prise en charge 

de proximité (complémentaire à la psychiatrie aiguë). La pédopsychiatrie a été peu 

concernée par la réforme en cours. Le Ministre de la Santé, Mars Di Bartolomeo, a 

souligné, lors de son discours de présentation du plan stratégique 2007-11, l’importance 

d’accorder une attention particulière à la santé mentale des enfants et des adolescents 

au Grand-duché. Aujourd’hui, la question des politiques, des professionnels de santé, 

des réseaux d’accompagnement et des familles concernées est de savoir : 

- Quels sont les besoins en santé mentale, au cours de la vie, de la population 

résidente ? 

- Comment offrir des services et ressources coordonnés répondant aux besoins ? 

- Comment développer et mettre en œuvre la promotion de la Santé mentale en 

collaboration avec l’ensemble des acteurs ? 

 

En 2007, le Ministère de la Santé a commandité au CRP-Santé un état des lieux sur ces 

questions afin de décrire et d’analyser la situation actuelle. Quels sont les besoins et les 

ressources, les attentes des familles et des professionnels? Quels sont les 

problèmes au cours des trajectoires de prise en charge des jeunes (de la détection au 
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suivi de prise en charge) ? Quels sont les obstacles rencontrés par les familles au cours 

de la trajectoire de leur enfant ? Quelles sont les réponses existantes et celles qu’il 

faudrait apporter, les points forts et les points faibles de l’organisation actuelle? Ce 

recueil de données a été suivi par la mise en place d’un processus de consultation 

participative intersectoriel : secteur médical, thérapeutique, social, éducatif et judiciaire. 

L’objectif de cette concertation était la formulation de propositions et de 

recommandations communes pour répondre aux problématiques exprimées par les 

professionnels et associations de parents concertés. Cette consultation s’est organisée 

autour de 5 ateliers thématiques pour une définition des choix stratégiques d’un 

programme de santé mentale globale pour les enfants et les jeunes et des actions qui y 

seront liées. 

 

Le développement des programmes et politiques en faveur de la santé mentale des 

enfants et des adolescents concerne les autorités publiques dans le cadre de leur  

planification politique autant que les différents secteurs d’intervention au niveau de leurs 

missions, activités, modes de collaboration, ainsi que les personnes cibles et le grand 

public.   
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2- Méthodologie 
 

Avec comme finalité d’améliorer la santé mentale des enfants et des jeunes, le projet 

actuel visait l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique concertée entre les 

différentes autorités publiques et les partenaires privés, par l’identification commune des 

problèmes et l’élaboration de propositions de solutions. Il s’agit de répondre de façon 

coordonnée aux besoins de promotion, de prévention, d’accompagnement, de prise en 

charge et d’intégration en faveur de la santé mentale des enfants et des jeunes. 

L’objectif de ce projet était d’organiser une concertation nationale avec les personnes 

clés des différents secteurs et différentes spécialités pour : 

- L’analyse de l’existant  

- L’élaboration de lignes de conduite communes 

- La proposition de recommandations cohérentes et complémentaires. 

 

Pour l’analyse de l’existant, un état des lieux a été réalisé avec comme objectif 

d’améliorer la connaissance relative à l’accompagnement et à la prise en charge des 

enfants et jeunes nécessitant un suivi thérapeutique, en terme de ressources et de 

réseaux existants et de besoins exprimés. Cet objectif se décline en plusieurs étapes :  

- Collecter des données épidémiologiques relatives à la santé mentale des enfants 

et des adolescents 

- Collecter des données sur l’existant en termes d’accompagnement psychosocial 

et de prise en charge thérapeutique 

- Recueillir les besoins identifiés par les professionnels et les associations de 

parents et analyser les problèmes rencontrés au cours des prises en charge des 

enfants et adolescents 

- Analyser les données recueillies 

- Analyser les points forts et points faibles du système en place 

 

Pour réaliser ce travail, deux étapes se sont succédées : 

- Une analyse de la littérature pour une collecte des données épidémiologiques et 

un relevé des offres de services existants 

- Des entretiens semi-directifs auprès des principaux acteurs du secteur 

thérapeutique, médical et psycho-socio-pédagogique pour un recueil des 
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services offerts, des besoins et des problèmes observés dans les trajectoires de 

prise en charge des enfants et adolescents. Une soixantaine d’entretiens a été 

menée auprès de 50 services différents. 

 

Plusieurs types d’acteurs ont été concernés par ces interviews : 

- Les acteurs intervenants dans le domaine thérapeutique stationnaire ou 

ambulatoire : 

� Structures de soins (hôpitaux, services, associations),  

� Personnel pédo- et juvéno psychiatrique hospitalier et extrahospitalier,  

� Personnel médical, psychothérapeutique et autres professionnels de 

santé, 

- Le réseau d’aide et d’accompagnement :  

� Structures et associations d’accompagnement scolaire, social, socio-

éducatif et psychosocial,  

� Services et associations de guidance et de soutien,  

� Services et associations d’orientation et d’évaluation, 

- Les structures judiciaires, 

- Les associations de parents 

- Les responsables politiques. 

 

Les entretiens ont été analysés à partir d’une prise de note stricte du contenu des 

interviews. Une analyse qualitative a été réalisée par extraction des items récurrents et 

des problématiques identifiées. Deux personnes différentes ont réalisé cette analyse de 

contenu. Une égalité de valeur des avis exprimés par chacun des acteurs a été 

observée, les avis divergents et convergents ont été pris en considération. Un 

regroupement par problématique a été réalisé en fonction de l’occurrence des items 

extraits, 15 problématiques principales ont été mises en évidence présentées en annexe 

(Annexe I). Ces 15 problématiques ont été soumises au Comité de pilotage pour 

validation et ont été étayées en fonction du point de vue des experts du groupe. Ces 15 

problématiques ont été regroupées sous 5 thématiques générales, thèmes des 5 ateliers 

de travail qui se sont déroulés en 2009. 
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L’objectif de chaque atelier était de construire collectivement des propositions de 

changement et d’amélioration du système existant : 

 

- Atelier 1 : Vision globale et principes directeurs 

o Le premier atelier avait pour objectif de définir la santé mentale selon  

différentes dimensions : 

� La place de la santé mentale en santé publique 

� La multifactorialité de la santé mentale et l’implication des 

différents champs d’intervention 

� Les aspects spécifiques de la pédopsychiatrie  

� L’importance des troubles à considérer 

o Son deuxième objectif était de trouver un consensus entre les différents 

secteurs d’intervention et les responsables politiques impliqués, sur les 

principes directeurs d’une politique de santé mentale sur les 3 niveaux 

d’intervention que sont : 

� La promotion et la prévention 

� Le repérage et la détection 

� L’aide et le traitement 

- Atelier 2 : Epidémiologie et système de surveillance 

o Cet atelier avait pour objectif de mener une réflexion sur : 

� Les déterminants de la santé mentale 

� Les systèmes d’information et de surveillance de la santé mentale 

des enfants au Luxembourg 

o Les indicateurs de la santé mentale et leurs caractéristiques ont été 

discutés pour définir un set d’indicateurs national capables de décrire 

annuellement la situation de la santé mentale des enfants et des jeunes 

au Luxembourg 

- Atelier 3 : Interaction entre promotion, prévention et détection 

o L’atelier avait pour finalité de définir les axes d’une politique nationale de 

promotion, prévention et détection précoce en santé mentale 

� Il s’agissait ensuite de mettre en évidence les mesures à prendre 

pour renforcer, améliorer et développer la promotion, la prévention 

et la détection précoce en prenant en considération le système 

existant avec ses points forts et ses points faibles.  
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- Atelier 4 : Offres de service et filières de prise en charge 

o Cet atelier concernait divers aspects : 

� La création des services et la structuration de l’offre de services 

au niveau national 

� L’accessibilité des services, selon l’âge de l’enfant, ses besoins et 

son lieu de vie 

� La coordination et la multidisciplinarité de la prise en charge  

- Atelier 5 : Aspects judiciaires  

o Le cinquième atelier s’intéressait aux questions judiciaires avec les 

aspects liés à : 

� La collaboration intersectorielle et l’évaluation des situations 

familiales 

� Les placements nationaux et les placements à l’étranger 

 

Les ateliers de travail ont été organisés avec des professionnels de terrain, actifs dans 

le domaine de la santé mentale, avec des représentants des ministères, des services 

administratifs ou médico-psycho-sociaux et des représentants de la société civile 

(associations de parents d’élèves, confédération de la jeunesse, associations de parents 

d’enfants concernés). Une quarantaine de personnes étaient présentes à chaque atelier 

de travail dont un groupe fixe d’une douzaine d’experts nationaux, présents à chaque 

atelier, personnes de référence dans leur domaine d’activité. Chacun des ateliers a été 

organisé selon un format de consultation multidisciplinaire et multisectorielle. Les 

professionnels rencontrés lors des entretiens ont été invités à participer ainsi que les 

personnes ressources, spécialistes dans ce domaine d’activité. Les ateliers étaient 

animés conjointement par le CRP-Santé, la Direction de la Santé et Mr Philippe 

Lehmann, expert suisse de la Haute Ecole Cantonale Vaudoise de la Santé de 

Lausanne, référent suisse d’un processus de consultation similaire, conjointement avec 

le CRP-Santé et la Direction de la Santé. Chaque atelier a donné lieu à une synthèse de 

travail, disponible dans le volet 2 du présent rapport.   

 

Les propositions ont été regroupées sous forme de recommandations à partir des 

consensus qui ont émergés au cours des ateliers et à partir du travail du groupe 

d’experts qui a rédigé le rapport de recommandations. Le rapport final a été validé par 

les membres du comité de pilotage avant d’être remis aux autorités publiques.  
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3- Etat des lieux de la situation nationale 
 

Une politique cloisonnée… 

Les politiques sociales, familiales et éducatives aussi bien que les programmes liés à 

l’habitat ou à l’emploi définissent les conditions de vie et donc de bien-être des enfants, 

des jeunes et des familles. Au regard des politiques engagées au Luxembourg, il est 

essentiel que les responsables politiques soient conscients des effets que leur action 

peut avoir sur la santé des enfants, des jeunes et des familles et en particulier sur leur 

santé mentale. Au moment des prises de décision, l’impact des politiques sur la santé 

n’est à ce jour pas considéré au Luxembourg, pour une prise en compte de la santé 

dans toutes les politiques, « Health in all policies »4. 

Concernant plus spécifiquement la prise en charge de la santé mentale infantile et 

juvénile, elle s’est construite au fil des années selon des secteurs d’intervention bien 

distincts couvrant principalement les champs de la prise en charge médicale, 

thérapeutique, psychologique, sociale ou éducative et dans une moindre mesure les 

champs de la promotion, de la prévention et de la réadaptation. Sans ligne de conduite 

commune, les différents secteurs se sont développés selon des modèles de 

fonctionnement individuels relativement cloisonnés. Aucune vision nationale n’a guidé la 

planification d’une architecture cohérente de l’offre de services pour répondre aux 

besoins de santé mentale des enfants, des jeunes et des familles et assurer une 

couverture satisfaisante des besoins. Les services sont créés, indépendamment les uns 

des autres, sans concertation nationale, sans base épidémiologique, ni critères et 

procédures clairs de création de structure. L’ensemble des services de prévention, de 

prise en charge ou de réintégration, souvent conventionnés, dépendent de différents 

ministères : Ministère de la Santé, Ministère de la Famille et de l’Intégration, Ministère 

de l’Education nationale ou Ministère de la Justice. Avec plus d’une soixantaine de 

services différents, les services médicaux, sociaux et éducatifs ont une histoire ancienne 

sur le territoire alors que depuis une dizaine d’années seulement ont émergé les 

secteurs de la pédopsychiatrie et de la prévention et promotion de la santé mentale. 

Pour ces différents secteurs d’intervention, le partage d’une position nationale, associant 

les jeunes et les familles, pour un modèle conceptuel qui soit à la fois médical, 

psychologique, social, thérapeutique et pédagogique est une condition à l’amélioration 

                                                 
4
 Health in all policies. http://ec.europa.eu/health/ph_overview/other_policies/health_other_policies_en.htm 
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de la promotion et de la prise en charge de la santé mentale des enfants et des jeunes 

au Luxembourg. Les familles et les professionnels de première ligne, confrontés aux 

problématiques psychiques des enfants et des jeunes, témoignent de cette absence de 

cohérence au quotidien par une prise en charge qui reste elle-même compartimentée et 

par la réalité d’un système opaque, dans lequel il est difficile de s’orienter. Il existe un 

manque évident d’informations sur les différents services, structures et associations du 

secteur. La conséquence dramatique de cette organisation est l’errance et l’isolement 

des familles, la prise en charge souvent tardive des troubles psychiques et l’absence de 

prise en charge globale, cohérente, complémentaire et continue des problématiques 

complexes présentées par les enfants et les adolescents. 

 

Des besoins nationaux méconnus … 

La situation nationale en matière de santé mentale reste mal connue. Il n’existe pas de 

système de surveillance épidémiologique qui permette de suivre les besoins relatifs à la 

santé mentale au niveau national et estimer la morbidité, évaluer l’impact des facteurs 

de risque et les facteurs protecteurs tant au niveau des adultes que des enfants et des 

jeunes, évaluer les moyens investis et les actions réalisées. En dehors de l'étude HBSC 

qui a lieu tous les 5 ans et à laquelle le Luxembourg participe depuis 1999/2000, et qui 

comprend certains indicateurs utiles, force est de constater que le Luxembourg ne 

possède pas officiellement de système de surveillance pour la santé mentale des 

enfants et des jeunes, construit autour d'indicateurs validés permettant de mesurer de 

manière régulière dans le temps, l'état de santé mentale des jeunes, ni d'indicateurs de 

qualité permettant d'évaluer la bonne santé du système d'organisation de la prise en 

charge de la santé mentale des jeunes.  

 

Les données disponibles sont : 

- les rapports d’activités des services qui décrivent quantitativement leur activité  

en termes de prises en charge : nombre d’enfants pris en charge, type de 

problématiques, type de prises en charge. Mais compte tenu de fréquentes 

prises en charge concomitantes,  il n’est pas possible de comptabiliser le nombre 

réel d’enfants concernés par un problème de santé mentale au niveau national.  

- les données d’hospitalisation de la Caisse Nationale de Santé pour les enfants et 

les adolescents hospitalisés avec un diagnostic « Troubles mentaux et troubles 

du comportement ». Mais ces données ne concernent que les enfants 

hospitalisés, soit la partie haute de l’iceberg.  
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- les recherches thématiques commanditées pour l’étude de problématiques 

spécifiques comme l’échec scolaire. 

 

A partir de ces éléments, quelques chiffres peuvent être retenus, complétés par ceux 

disponibles en annexe II (références et sources se trouvent également en annexe) : 

- 17,4% de demandeurs d’emploi ont moins de 26 ans en décembre 2009, 

- 9,4% de décrocheurs scolaires pour l’année scolaire 2006/07, 

- 817 enfants et adolescents placés au Luxembourg au 1er novembre 2007 dont 

272 en familles d’accueil,  

- 170 enfants et adolescents placés à l’étranger à la même date, soit environ 1000 

enfants et adolescents placés chaque année, soit presque 1% des moins de 18 

ans, 

- 2 pédopsychiatres en activité sur le territoire national en 2002, 10 en 2010, 

- 8 lits en pédopsychiatrie depuis 2008, 27 en psychiatrie juvénile. 

 

Les taux de suicide observés pour le Luxembourg sont parmi les plus hauts d’Europe 

avec 14,6 pour 100 000 habitants en population générale et 7,7 pour les 15-24 ans en 

2004. 

 

Les hospitalisations de mineurs d’âge pour « Troubles mentaux » ont concerné 199 

enfants en 2007, avec une moyenne d’âge à 14 ans et une durée moyenne de séjour de 

35 jours. 

 

Seul chiffre de morbidité, 1668 enfants (0-19 ans) ont reçu un traitement pour 

hyperactivité en 2006.  

 

Concernant les prises en charge, les rapports d’activité des différents services ont 

permis de rendre compte du nombre d’enfants et/ou adolescents suivis au cours d’une 

année pour les troubles suivants : 

 

2006 Hyperactivité au SCAP 120 
2006 Dépendance à Solidarité jeunes 352 
2007 Maltraitance physique, psychique, abus sexuel ou négligence à Alupse Dialogue 232 
2007 Problèmes psychiques : angoisse, stress post traumatique, etc. par Psy jeunes 170 
2007 Problèmes psychiques par le service de pédopsychiatrie du CHL en ambulatoire 575 

2007/08 Autisme à l'Institut  pour enfants autistes et psychotiques de Leudelange 40 
2007/08 Besoins spécifiques dans une structure de l'éducation différenciée 671 
2007/08 Besoins éducatifs spéciaux par le Service Rééducatif Ambulatoire SREA 421 
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A partir des estimations internationales, il peut être extrapolé qu’entre 15.000 à 20.000 

enfants,  adolescents et jeunes adultes (0-24 ans) seraient concernés par un trouble 

psychique au Grand-duché5 avec :  

- avec 5% des enfants en âge scolaire présentant un trouble anxieux, soit environ 

4500 enfants et adolescents (0-19 ans) 

- 4% des adolescents un trouble de l’humeur dont la dépression, environ 1200 

adolescents âgés de 15 à 19 ans 

- 3% des enfants et adolescents un trouble de l’attention, soit environ 3500 (1% 

avec hyperactivité, soit 1200) (0-19 ans) 

- 0,3% un trouble envahissant du développement (dont l’autisme) 6-7, soit environ 

350 enfants et adolescents âgés de 0 à 19 ans.  

 

Concernant l’offre de services, un manque de données est également observé pour 

dresser une cartographie précise des services existants sur le territoire, qui serait utile 

tant aux autorités publiques qu’aux professionnels et aux familles. Le réseau de services 

n’est  pas répertorié et apparaît comme relativement opaque.  

  

Ces deux éléments clés : les besoins des enfants, des jeunes et des familles et les 

offres nationales de services restent à explorer afin de proposer une politique nationale 

en adéquation avec les besoins qui soit à la fois promotrice de santé mentale et forte 

d’une prise en charge concertée.  

 

Une promotion de la santé mentale déficitaire … 

La promotion de la santé en général et la promotion de la santé mentale en particulier 

sont déficitaires dans les politiques de mises en œuvre. Qu’il s’agisse des politiques 

spécifiques à l’enfance, à la jeunesse ou à la famille, il est peu question de 

développement de compétences ou d’environnements favorables. Un angle d’approche 

selon la promotion de la santé mentale demande à revisiter l’ensemble des politiques 

avec un point de vue différent c’est-à-dire en investissant pour un développement ou un 

                                                 
5
 Estimation d’un taux de prévalence à 15%, selon Fombonne E. Epidémiologie des troubles psychiatriques 

en pédopsychiatrie EMCPsychiatrie, 2005. 
6
 Lamboy B. La santé mentale : état des lieux et problématiques. Revue de Santé Publique 2005. Vol. 17, 

n° 4, p. 583-596.  
7
 INSERM. Troubles mentaux. Dépistage et prévention chez l’enfant et l’adolescent. 2003.  

  INSERM. Santé des enfants et des adolescents. Propositions pour la préserver. 2003. 

http://www.inserm.fr/thematiques/sante-publique/expertises-collectives 
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maintien du capital des générations en devenir. Il s’agit donc d’investir aussi bien la 

politique familiale que celle de la santé, la politique éducative , sociale et de l’emploi, 

ainsi que celle de l’aménagement du territoire et des cadres de vie, en vue de se doter 

de moyens individuels et collectifs pour une bonne santé mentale.  

 

Un travail à développer en amont des situations de crise… 

La prévention est également un thème qui reste largement absent des entretiens, cette 

offre est peu développée et largement minoritaire dans un contexte de dépistage tardif 

et de gestion de l’urgence. La thématique apparaît en filigrane uniquement en termes de 

besoins pour :  

- une meilleure formation des professionnels de l’enfance et l’adolescence (dans 

les domaines de la promotion de la santé mentale, du développement de 

l’enfant, des questions psychopathologiques, des apprentissages spécifiques, 

etc.),  

- un plus grand soutien des professionnels de première ligne confrontés à des 

problématiques complexes ou à l’accueil d’enfants très perturbés (par une 

disponibilité souple de ressources et de moyens, et le financement des offres de 

supervisions et d’analyses de pratique des équipes de terrain),  

- un soutien aux compétences parentales par des offres de formation et de 

services de proximité.    

 

En amont des situations de crise et d’urgence, un travail de prévention et de proximité 

reste à développer à partir d’un repérage précoce des troubles et difficultés. 

 

Un  repérage des troubles souvent tardif… 

Les professionnels des divers milieux rencontrés, expriment une plainte quant à la 

détection souvent tardive et non structurée des troubles chez les enfants (troubles 

scolaires, psychiques, psychiatriques, socio familiaux…), entraînant une prise en charge 

retardée pour certains troubles, pouvant entraîner une aggravation de la situation. 

Certains cas de non diagnostic ou de diagnostic tardif peuvent même aller jusqu’à des 

prises en charge inadéquates. Se pose aussi la question des enfants détectés mais 

souffrant d’un délai d’attente extrêmement long avant d’accéder à une  prise en charge.  

La place donnée aux pédopsychiatres et à leur expertise en termes de diagnostic et de 

coordination du projet thérapeutique individuel reste nettement déficitaire dans la phase 

précoce de la prise en charge. Le manque d’évaluation pédopsychiatrique précoce et 
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continue est un point faible essentiel du processus de repérage des enfants les plus à 

risque de troubles psychiques. La nécessité d’une détection précoce des troubles est un 

élément récurrent dans le discours des professionnels par un repérage systématique de 

certains types de troubles à certains moments de la vie et une sensibilisation et 

formation des professionnels de première ligne : médecins pédiatres, médecins 

généralistes, enseignants, éducateurs, pour un meilleur repérage et une prise en charge 

efficiente des troubles de l’enfant : troubles du développement, des apprentissages, du 

comportement, de l’attention. Mais dans une perspective de repérage des troubles 

psychiques, la question de l’adéquation entre la détection et les possibilités de prise en 

charge est posée. Une prise en charge non seulement précoce mais surtout adaptée et 

spécifique permettrait selon les professionnels d’éviter un grand nombre d’exclusions du 

système scolaire et de traitements divers pour des enfants considérés comme 

« inadaptés ».  

 

Des ressources de prise en charge … 

Les structures disposent de professionnels qualifiés, expérimentés qui se forment à de 

nouveaux savoirs et savoir-faire. Ce contexte est un facteur favorable à la mise en place 

de bonnes pratiques dans le cadre de chaque institution. Il apparaît comme nécessaire 

de diffuser ces expériences pour la constitution d’un savoir collectif interinstitutionnel et 

national.  

L’état des lieux a mis en évidence un système disposant de ressources couvrant 

principalement le secteur social et psycho éducatif mais présentant de fortes carences  

en termes de diagnostic, de prise en charge, de collaboration intersectorielle et de suivi 

coordonné laissant nombre d’enfants, d’adolescents et de familles sans solution de prise 

en charge ou avec des prises en charge non appropriées à leurs besoins.  

 

Un fonctionnement cloisonné par secteur … 

L’offre s’organise souvent en fonction d’une problématique en particulier alors que la 

pathologie psychiatrique d’un enfant est une réalité complexe qui demande une prise en 

charge globale, c’est-à-dire familiale, scolaire, sociale, pédopsychiatrique, 

psychologique, thérapeutique et judiciaire. Les prises en charge souffrent d’un défaut de 

coordination pour organiser une prise en charge qui soit globale et individualisée. Force 

est de constater que les prises en charge sont souvent parallèles et que les filières ne 

communiquent pas toujours entre elles. Certains enfants passent d’un service à un 

autre, d’une école à une autre sans projet individuel de prise en charge concertée. De 
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plus, l’accompagnement de certaines périodes charnières comme l’entrée à l’école 

primaire, le passage en secondaire, la puberté ou l’entrée sur le marché du travail n’est 

pas toujours assuré, posant le problème de l’isolement de l’enfant, de celui des parents 

et le manque de continuité dans le suivi des prises en charge. Ces dernières se 

juxtaposent l’une à côté de l’autre ou l’une après l’autre sans engrenage, sans possibilité 

d’intégration des observations, interventions et expériences antérieures : le travail 

recommence souvent à zéro. Les collaborations existantes sont existantes sont parfois 

arbitraires, présentes ou absentes selon les affinités professionnelles, voire 

personnelles. Les prises en charge partielles et découpées accentuent les problèmes de 

coordination entre services, ainsi que les doublons et les incohérences de prise en 

charge. La discontinuité et la non coordination des services sont deux points récurrents, 

autant dans les témoignages des parents que des professionnels, problèmes accentués 

par la question du secret professionnel qui reste en suspens quand il s’agit de travailler 

autour d’un projet coordonné. De ces situations résulte un gaspillage de ressources en 

termes de temps, de personnel et d’argent au détriment des enfants et des jeunes.  

 

Des placements en question… 

Les situations apparaissent effectivement souvent aggravées, accentuées par une 

détection ou une prise en charge tardive et entraînent une judiciarisation fréquente de la 

situation familiale. L’expérience des professionnels témoigne d’un trop grand nombre de 

signalements : 887 enquêtes au SCAS pour 1377 enfants pour l’année scolaire 

2006/2007, un trop grand nombre de placements à l’hôpital ou dans les foyers : 817 

enfants placés en familles d’accueil ou dans les institutions au Luxembourg au 1er 

novembre 20078, à cause de situations d’urgence non anticipées et d’un manque de 

travail global avec les familles en amont de la situation de crise. 

 

A cette situation s’ajoutent 170 enfants et adolescents placés à l’étranger : placements 

en institution spécialisée ou en hôpital, volontaires ou ordonnés par le juge de la 

jeunesse, pris en charge par la CNS ou le Ministère de la famille. Plusieurs problèmes 

sont évoqués outre le manque de structures adéquates au Luxembourg :  

                                                 
8
 Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand. Rapport 2007 au Gouvernement et à la chambre des députés. 

Luxembourg : ORK ; 2007. 
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- l’autorité parentale est retirée aux parents et confiée aux professionnels dans 

tous les cas de placements judiciaires, alors même que l’objectif reste celui 

d’engager les parents dans une responsabilisation,  

- les enfants souffrant de troubles psychiques ou de troubles du comportement 

sont difficilement tolérés dans les institutions, qui ne sont pas outillés pour 

accueillir ce type d’enfants, 

- dans les cas de placements à l’étranger, il s’avère qu’une réintégration dans le 

système scolaire luxembourgeois, dans la famille ou dans un foyer est difficile 

après des séjours qui peuvent durer de plusieurs mois à quelques années, à 

quoi s’ajoutent souvent des retours peu coordonnés voire précipités.  

 

Le constat d’un système de prise en charge cloisonné, tardif et judiciarisé nécessite 

d’interroger ses possibilités de changement. La formation des professionnels est dans 

cette perspective un point crucial à ne pas négliger.    

 

Des formations professionnelles à adapter…  

Les professionnels qui accompagnent les enfants au quotidien ne disposent ni d’outil ni 

de formation suffisante pour un repérage des signes d’appel, des facteurs de risque ou 

de troubles psychiques. Leurs observations restent souvent isolées et rendent difficiles 

l’orientation de la famille vers un service d’évaluation puis de prise en charge. Les 

professionnels connaissent mal les ressources du réseau de prise en charge et les 

possibilités d’orientation parce qu’il est très difficile de s’y repérer. Ni la formation initiale 

ni la formation continue ne facilitent la connaissance interdisciplinaire et l’identification 

des structures existantes pour faciliter la prise en charge précoce et adéquate d’un 

enfant en souffrance. 

Outre le repérage et l’orientation, les professionnels sont confrontés au quotidien à des 

enfants perturbés d’un point de vue psychique qui demandent à adapter continuellement 

les pratiques de prise en charge. Les professionnels ont besoin d’être soutenus dans 

cette démarche par la définition de projets clairs et cohérents, un encadrement en 

termes de formation, de supervision et d’analyse des pratiques ainsi que par l’échange 

de savoirs et leur diffusion autour de référentiels de bonnes pratiques professionnelles 

recommandés dans le domaine de la prise en charge de la santé mentale. 

 

 

 



 26 

Une volonté de changement évidente … 

Plusieurs lois récentes offrent désormais un cadre législatif propice à la mise en chantier 

d’une véritable politique transversale, avec des apports importants dans les domaines 

de l’enfance et de la jeunesse. Deux lois mettent l’accent sur la promotion du bien-être 

et du développement de l’enfant et du jeune et sur la prévention de la détresse et des 

risques pour leur santé. La loi du 4 juillet 2008 : « Loi sur la Jeunesse », donne une 

place centrale à la participation, à des principes de consultation et d’implication active 

des jeunes. Elle  promeut la création d’environnements favorables et le développement 

des compétences des jeunes. Elle crée un instrument d’observation et d’études sur la 

situation des jeunes et prévoit la réalisation de rapports réguliers. La loi du 16 décembre 

2008 : « Loi sur l’aide à l’enfance et à la famille » se centre sur les familles à risque ou 

en détresse sociale ou financière. Elle définit la mission de l’Office Nationale de 

l’Enfance (ONE) comme élément de qualité de la prise en charge de proximité et 

d’intermédiaire avec d’autres compétences sollicitées. Elle crée un nouveau niveau de 

coordination qui anticipe la judiciarisation en instaurant des mesures administratives. La 

concertation, la continuité et la cohérence sont soulignées comme étant des éléments 

fondamentaux pour garantir une approche globale et pluridisciplinaire. La loi met l’accent 

sur le renforcement de la sensibilisation et l’accompagnement actif des familles, ainsi 

que sur le renforcement de leurs compétences parentales. Dans le domaine de 

l’Education Nationale, la loi de 1912, réglant l’organisation scolaire, a été abrogée le 6 

février 2009 par l’adoption de trois lois différentes : « Loi relative à l’obligation scolaire », 

« Loi portant organisation de l’enseignement fondamental » et « Loi concernant le 

personnel de l’enseignement fondamental ». Les buts poursuivis sont de répondre aux 

missions que la société confie à l’école, surtout pendant les premières années de la 

scolarité, d’instruire et de socialiser tous les enfants et les conduire vers les 

compétences requises pour l’étape suivante de leur parcours scolaire. Les défis de cette 

réforme sont de répondre à l’hétérogénéité croissante de la population scolaire en 

veillant à la sauvegarde de la cohésion sociale, l’exigence plurilingue de l’école 

luxembourgeoise, la réduction de l’échec scolaire et la nécessité d’apprendre à adapter 

continuellement les connaissances acquises. L’école joue un rôle primordial en tant que 

lieu de vie à favoriser, en tant qu’environnement favorable à la santé globale de l’élève 

mais aussi en tant que lieu de détection, de soutien et de communication.  
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Ces différentes lois sont propices à la mise en chantier d’une politique en faveur du 

bien-être de l’enfance et de la jeunesse et trouvent un écho dans les initiatives du 

Ministère de la Santé. Le Plan National de Santé, qui se base sur les principes de la 

« Santé Pour Tous » de l’OMS, recherche, en étroite collaboration avec les partenaires 

du terrain, la formulation d’une politique de santé globale et cohérente qui accorde la 

même importance aux domaines thérapeutiques qu’aux domaines de prévention et de 

promotion de la santé. Les principes fondamentaux qui guident les initiatives sont 

l’approche interdisciplinaire et participative, la création d’environnements et de 

circonstances favorables à la santé et aux choix sains et l’accessibilité égale pour tous. 

Dans cette approche, sont à nommer les initiatives du Ministère de la Santé dans le 

domaine des réformes de la psychiatrie et de la médecine scolaire , ainsi que de 

l’initiative du présent projet. 

 

Ces différentes lois et initiatives constituent une opportunité pour réunir les savoirs et les 

forces au service d’objectifs partagés dans l’intérêt de la jeunesse. Toutefois, les 

rouages sont à mettre en œuvre pour que dans le cadre de ces grandes réformes, 

l’ensemble des autorités publiques et les professionnels travaillent de concert pour une 

mise en œuvre efficace de l’ensemble des mesures concourant à la santé mentale des 

jeunes. 

 

En conclusion, la situation nationale montre un système cloisonné par secteur et 

carencé pour un certain nombre d’éléments fondamentaux qui doivent présider 

toutes les prises en charge.  La promotion et la prévention sont déficitaires. Le 

pays investit dans une offre de services qui ne repose pas sur une évaluation des 

besoins en santé mentale des enfants, des jeunes et des familles. L’état des lieux 

a mis en évidence un paysage opaque : il est difficile pour un professionnel de 

s’orienter, ce qui encore plus vrai pour un parent qui devrait se voir proposer une 

prise en charge globale, continue et cohérente. A partir de ces éléments, le travail 

des participants aux différents ateliers a été de proposer des possibilités 

d’amélioration du système existant. 
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4- Principes directeurs d’une stratégie nationale 
 

Lors du premier atelier thématique, a été retenue la définition suivante de la santé 

mentale comme base de consensus national entre les acteurs des différents secteurs 

d’activité. Ces différents aspects devraient ainsi être pris en considération par les 

autorités publiques représentant les différents ministères, au moment de l’élaboration 

d’une stratégie nationale.   

1- Définition de la santé mentale 

A partir de la définition positive proposée par l’OMS, la santé mentale peut être 

considérée comme une ressource individuelle et collective. Elle correspond à « un 

état de bien-être dans lequel la personne peut se réaliser, surmonter les tensions 

normales de la vie, accomplir un travail productif et fructueux et contribuer à la vie de sa 

communauté »9. La santé mentale doit être pensée à l’échelle de l’individu, de sa 

famille, des groupes sociaux et de la population dans son ensemble. Le champ de la 

santé mentale se définit différemment du seul champ de la maladie mentale ; il s’étend 

des troubles psychiatriques sévères jusqu’au domaine de la santé mentale positive. Le 

niveau de bien-être subjectif, l'exercice des capacités mentales et la qualité de relation 

avec le milieu sont autant d’éléments qui permettent d’apprécier l’état d’équilibre 

psychique d’une personne à un moment donné10. Cet état s’inscrit dans un continuum 

de vie avec «ses bosses et ses creux»11 et la capacité de l’individu et de la collectivité à 

y faire face.  

 

L’état mental de chacun est une entité complexe, influencée par l’interaction de 

nombreux  facteurs aussi bien individuels : génétiques, physiologiques, habitudes de 

vie, que liés à l’environnement : familial, social, politique, économique, culturel. Certains 

facteurs sont protecteurs, comme le développement de l’estime de soi pendant l’enfance 

ou l’existence d’un réseau social soutenant, alors que d’autres peuvent être facteurs de 

risque, comme les réseaux familiaux en détresse, la grande précarité, l’isolement ou des 

                                                 
9
 Commission des communautés européennes. Livre vert, Améliorer la santé mentale de la population. Vers 

une stratégie sur la santé mentale pour l’Union européenne. 

http://ec.europa.eu/health/ph_determinants/life_style/mental/green_paper/mental_gp_en.pdf 
10

 Comité de la santé mentale du Québec. Recommandations pour développer et enrichir la politique de 

santé mentale. Sainte-Foy: Les Publications du Québec ; 1994. 
11

En italique, citations extraites de l’atelier de travail du 18 mars 2009.
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parents souffrant de maladies. Prendre en compte la multifactorialité de la santé 

implique de s’intéresser aux ressources individuelles mais aussi collectives que l’on peut 

mobiliser pour protéger, préserver et promouvoir la santé des enfants et des jeunes. 

Cette définition implique également de proposer une approche globale et multisectorielle 

de la santé mentale telle que présentée dans cette démarche de concertation.  

 

2- Principes directeurs 

Une politique de santé publique doit reposer sur des valeurs et des principes directeurs 

qui guideront l’action à long terme et permettront de conserver une logique cohérente, 

dans les décisions à prendre par l’ensemble des acteurs et autorités publiques 

impliqués. Les responsables politiques, quelque soit leur secteur d’application, doivent 

être conscients de l’impact de leurs décisions sur la santé des enfants, des jeunes et 

des familles, en particulier sur leur santé mentale. Les principes directeurs retenus par le 

comité de pilotage sont les suivants : 

 

La définition de la santé mentale considère la multifactorialité de la santé, impliquant 

des facteurs biologiques, personnels, familiaux et sociaux ou encore économiques et 

existentiels5. Pour un pays, prendre soin de la santé mentale de ses habitants revient à 

prendre en compte les multiples facteurs qui influencent la santé et à élaborer des 

politiques globales d’intérêt public en considération de leurs effets sur la santé des 

populations.    

 

Donner une place privilégiée à la santé mentale dans toutes les politiques, à 

l’aménagement d’environnements favorables à la santé mentale, à la qualité des soins 

et services de prise en charge thérapeutique et pédopsychiatrique, à la formation 

professionnelle, sont des lignes de conduite à privilégier. Comme souligné par la 

Commission Européenne, traiter le problème de la mauvaise santé mentale inclut des 

actions de prévention par le renforcement des facteurs protecteurs, par le 

développement de compétences individuelles et la réduction des facteurs de risque. 

 

Promouvoir des conditions favorables à la santé mentale relève d’une responsabilité 

commune et collective au niveau politique, sociétal, professionnel et au niveau de 

chaque citoyen. Ce principe repose sur le souci de renforcer les liens sociaux 

protecteurs et de favoriser des lieux de vie sains et promoteurs de santé.  
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La présente démarche revêt un caractère national, elle s’adresse à tous les enfants et 

à toutes les familles sur l’ensemble du territoire national et doit tenir compte de la 

multiculturalité spécifique à notre pays. 

 

Promouvoir la santé mentale, prévenir et prendre en charge la souffrance psychologique 

recouvrent autant de domaines qui doivent être incorporés dans une stratégie globale 

de santé mentale en faveur des enfants et des jeunes au Luxembourg.  

 

Une stratégie globale sous-entend la promotion d’une collaboration étroite entre les 

différents secteurs concernés tels que la santé, l’éducation, les affaires sociales, la 

justice, la police, l’aménagement du territoire, le logement, la culture, le travail et 

d’autres services pour : 

- assurer une démarche cohérente et complémentaire, 

- encourager un continuum de soins, 

- agir en commun contre les facteurs de risque et en faveur des facteurs de 

protection,  

- augmenter l’utilité et l’efficacité des services en réduisant les chevauchements et 

en stimulant la synergie entre les secteurs 

- accentuer la prise de conscience des différents secteurs de leur rôle dans la 

mise en œuvre des stratégies de promotion de la santé mentale12. 

 

Dans cette perspective, il convient d’élaborer des politiques fondées sur des stratégies 

pluridisciplinaires et des relations intersectorielles. Le processus d’élaboration de 

solutions s’appuie sur la concertation de nombreux protagonistes des secteurs 

concernés, relevant ou non de la santé, et des parties prenantes, associations d’usagers 

et société civile. 

 

« Les enfants sont notre avenir. Des politiques et plans bien conçus permettent aux 

gouvernements de promouvoir la santé mentale des enfants dans l’intérêt des familles, 

de la communauté et de la société toute entière.4»  

 

L’enfant doit être considéré dans sa globalité, dans le respect de son authenticité et de 

celle de sa famille, de sa culture, de ses aspirations. L’approche holistique soutenue 

pour l’élaboration d’une stratégie nationale en faveur de la santé mentale de l’enfant doit 

                                                 
12

 Organisation Mondiale de la Santé. Guide des politiques et des services de santé mentale. Politiques et 

plans relatifs à la santé mentale de l’enfant et de l’adolescent. Genève : OMS ; 2005. 
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le situer au cœur de la démarche et des décisions qui le concernent. Elle doit « favoriser 

l’épanouissement de sa personnalité, le développement de ses dons et de ses aptitudes 

mentales et physiques, dans toute la mesure de ses potentialités »13. La société civile, si 

elle veut des adultes responsables, doit réserver une place active aux enfants et aux 

jeunes, les considérer comme des partenaires à part entière sans oublier de tenir 

compte de leur âge et compétences. Leur participation est à la fois un atout pour une 

meilleure compréhension de leurs besoins, une occasion de soutenir le développement 

de leur propre individualité et de la meilleure intégration dans la collectivité. Une 

approche centrée sur l’enfant et sa famille donne à la santé un statut de ressources à 

conserver et à développer tout au long de sa vie. Elle reconnaît le capital-santé de 

l’enfant, de sa famille et de la collectivité comme un bien à protéger et à promouvoir. 

L’enfant est un adulte en devenir, « la préservation de sa santé mentale est un 

investissement pour l’avenir »14. Il lui est reconnu un droit au développement, au 

changement et à l´évolution au fil du temps. 

 

La présente démarche s’attache aussi à répondre aux besoins spécifiques des 

enfants et de leurs familles, de collectivités, de groupes de populations (enfants 

présentant une pathologie psychiatrique, un trouble spécifique ou présentant une 

exposition à des situations de vie difficiles…).  Elle s’engage en faveur d’un principe 

d’équité non seulement pour l’accès aux soins mais aussi pour la promotion et la 

protection de la santé. L’OMS recommande d’accorder une priorité absolue aux 

personnes les plus démunies et de veiller à une répartition équitable des biens sociétaux 

(comme l’accès à l’éducation, à l’emploi)15. 

 

Les valeurs défendues par le groupe de travail, retenues dans ce texte cadre intitulé  

« Principes directeurs», élaborés lors du premier atelier de concertation, coïncident avec 

les principes directeurs, en faveur de la santé mentale de l’OMS et de l’UE. Ce projet se 

base sur ces textes comme cadre de référence pour l’élaboration d’une stratégie 

nationale en faveur de la santé mentale des enfants et des adolescents.  

 
                                                 
13

 Children’s Rights Across the World. (page consultée le 8/10/07). Convention relative aux droits de 

l’enfant. Article 29, [en ligne]. http://boes.org/justice.html 
14

 Commission des communautés européennes. (page consultée le 2/07/07). Livre vert, Améliorer la santé 

mentale de la population. Vers une stratégie sur la santé mentale pour l’Union européenne, [en ligne]. 

http://ec.europa.eu/health/ph_determinants/life_style/mental/green_paper/mental_gp_en.pdf. 
15

 Organisation Mondiale de la Santé. Santé 21, La politique-cadre de la Santé pour tous pour la Région 

européenne de l’OMS. Copenhague : OMS Série européenne de la Santé pour tous n°6 ;1999. 
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Le présent cadre de référence s’appuie sur des principes de : 

- cohérence 

- continuité, 

- concertation, 

- collaboration, 

- interdisciplinarité, 

- confiance, 

- transparence, 

- respect, 

- équité, 

- participation. 
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5- Recommandations 
 

Préambule 

Outre la responsabilité spécifique qu’ont les parents vis-à-vis de leurs enfants, le bien-

être des générations à venir relève de la responsabilité collective : celle des 

responsables politiques, celle des professionnels au contact des enfants, des jeunes et 

des familles, mais aussi celle de l’ensemble de la société pour l’intérêt, le respect, la 

bienveillance et le bon exemple que la collectivité civile peut leur accorder. La spécificité 

et la multifactorialité de la santé mentale des enfants et des jeunes impliquent une 

approche plurielle, interdisciplinaire et multisectorielle tant dans le domaine de la 

promotion, de la prévention que de la prise en charge médicale respectivement de la 

réintégration des jeunes ayant présenté un trouble de santé mentale. Cette 

intersectorialité doit se jouer à des niveaux différents :  

- de la gouvernance et des décisions politiques, 

- des organismes professionnels et de leurs champs d’activités,  

- de l’intervention professionnelle et de l’accompagnement de chaque enfant, 

chaque jeune, chaque famille.  

 

Les propositions d’amélioration élaborées lors des ateliers interdisciplinaires concernent 

ces 3 niveaux de mise en œuvre. La responsabilité, l’intersectorialité et 

l’interdisciplinarité restent les maîtres mots du travail qui est à réaliser pour le bien-être 

et la santé mentale des enfants et des jeunes. Les collaborations entre ministères, entre 

organismes et services, entre professionnels doivent être formelles et engagées pour 

devenir effectives afin de proposer une stratégie nationale cohérente et concertée à 

l’ensemble des citoyens mais aussi à chaque personne fragilisée à un moment donné 

de sa vie. Cette collaboration doit permettre de s’engager collectivement ou 

individuellement dans une continuité d’action, que ce soit pour un programme 

ministériel, la définition de missions professionnelles ou une prise en charge individuelle. 

Un changement de paradigme est indispensable pour mettre au centre des décisions 

politiques et des interventions professionnelles les enfants, les jeunes et leurs familles 

leur donnant la parole et leur place au sein du système.   
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Tableau des recommandations et objectifs 

Axe I : Mettre en place une gouvernance nationale en faveur de la 

santé mentale des enfants et des jeunes 
 

Objectif 1.1 : Poser les principes d’une gouvernance nationale interministérielle et 

intersectorielle d’une politique commune en faveur de la santé mentale des enfants et 

des jeunes, par la création d’un comité interministériel pour garantir sa mise en oeuvre 
 

Objectif 1.2 : Favoriser la concertation et l’élaboration de propositions stratégiques  en 

faveur de la prévention et prise en charge de la santé mentale par la mise en place 

d’une plate forme « Santé mentale des enfants et des jeunes »  
 

Objectif 1.3 : Garantir aux jeunes et aux parents une place d’acteur dans l’élaboration 

des politiques les concernant à tous les niveaux 
 

Objectif 1.4 : Surveiller la situation épidémiologique nationale de la santé mentale des 

enfants et des jeunes , dans ses aspects globaux 
 

Objectif 1.5 : Structurer l’offre de service pédagogique, psychologique, social et  

thérapeutique au niveau national 
 

Objectif 1.6 : Adapter le cadre législatif pour favoriser la santé mentale des enfants et 

des jeunes 
 

Objectif 1.7 : Evaluer les politiques et programmes mis en œuvre  
 

Objectif 1.8 : Proposer un modèle de formation interdisciplinaire aux professionnels de 

l’enfance et de l’adolescence 
 

Axe II : Promouvoir le bien-être et la santé mentale des enfants, des 

jeunes et des familles 
 

Objectif 2.1 : Elaborer un programme commun de promotion de la santé pour les 

enfants et les jeunes 
 

Objectif 2.2 : Développer les compétences psychosociales et individuelles des enfants 

et des jeunes  
 

Objectif 2.3 : Développer les compétences psychosociales et individuelles des parents  
 

Objectif 2.4 : Mettre en place un soutien méthodologique national pour le 
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développement de la promotion de la santé mentale par les professionnels intervenant 

dans les lieux de vie des enfants  
 

Objectif 2.5 : Construire des environnements favorables au bien-être et à la santé 

mentale des enfants et des jeunes  

Axe III : Prévenir et détecter précocement les facteurs de risques et 

les troubles psychiques chez les enfants et les jeunes 

 

Objectif 3.1 : Former les professionnels de première ligne à la reconnaissance des 

facteurs de risques, des signes d’appel et à leur évolution 

 

Objectif 3.2 : Organiser un screening de qualité des troubles psychiques chez l’enfant 

et l’adolescent en s’appuyant sur les ressources existantes et en améliorant le système 

actuel  

 

Objectif 3.3 : Mettre en place une évaluation pluriprofessionnelle suite à la détection 

des premiers signes d’appel et au screening 

 

Objectif 3.3 : Mettre en place un suivi privilégié des situations familiales à risque 

Axe IV : Garantir une prise en charge globale, coordonnée et 

interdisciplinaire en faveur des enfants et des jeunes souffrant de 

troubles psychiques 

 

Objectif 4.1 : Accroître la place d’acteur des enfants, des jeunes et des familles dans la 

prise en charge 

Objectif 4.2 : Développer de manière prioritaire les interventions de proximité 

 

Objectif 4.3 : Construire un cadre de référence aux pratiques professionnelles du 

secteur socio-éducatif, psychologique et thérapeutique, ainsi que juridique 

 

Objectif 4.4 : Nommer un référent thérapeutique dans les situations de prise en charge 

thérapeutique et/ou pédopsychiatrique 

 

Objectif 4.5 : Formaliser les collaborations et développer des outils pour les promouvoir 

et entretenir 
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 AXE I : Mettre en œuvre une gouvernance nationale en faveur 
de la santé mentale des enfants et des jeunes 
 

Cadre international  

L’Organisation Mondiale de la Santé recommande de définir clairement une politique 

nationale relative à la santé mentale portant uniquement sur les enfants et les 

adolescents16, politique associant plusieurs systèmes : santé, éducation, services 

sociaux, services juridiques. La collaboration politique est un élément clé de l’élaboration 

de stratégies, de politiques et de programmes cohérents, complémentaires et efficaces, 

avec une définition claire des responsabilités respectives. Les principes de collaboration 

doivent être formulés dans les politiques, affichant une volonté politique évidente pour 

une prise en considération de la santé et plus spécifiquement de la santé mentale dans 

toutes les politiques. La gouvernance d’une politique en faveur de la santé mentale des 

enfants et des jeunes, en concertation avec les personnes concernées, demande à ce 

que soient définies des lignes de conduite nationales, interministérielles et 

intersectorielles pour la mise en place de plans d’actions cohérents et durables. La 

volonté politique est le principe fondateur d’une mise en application des mesures 

nécessaires. Les programmes et politiques liés à la santé mentale et au bien-être, et le 

système de prise en charge mis en place, doivent en outre être évalués et réajustés de 

manière permanente.  

Pour une offre de service équitable pour chaque enfant ou adolescent quelque soit son 

origine, son lieu d’habitation, ses problèmes ou ses ressources, il est essentiel de définir 

de façon collective et interdisciplinaire, conjointement avec les enfants, les jeunes et les 

parents, des offres d’information, de formation et des filières nationales de prise en 

charge répondant à leurs besoins. Pour définir les plans d’action, « l’identification des 

besoins de la population est cruciale dans le cadre de la formulation de la politique »8, 

mais doit être confrontée aux ressources disponibles et aux filières existantes. Prenant 

appui sur cette recommandation, les stratégies et objectifs définis de façon 

interministérielle peuvent ainsi réduire les chevauchements entre les secteurs, permettre 

une complémentarité des services, une bonne gestion des ressources et une meilleure 

performance du système.   

                                                 
16

 Organisation Mondiale de la Santé. Guide des politiques et des services de santé mentale. Politiques et 

plans relatifs à la santé mentale de l’enfant et de l’adolescent. Genève : OMS ; 2005.  
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Contexte national  

Dans la configuration luxembourgeoise actuelle, à la différence d’initiatives entreprises 

dans différents pays à l’étranger, les ministères concernés par le bien-être et la santé 

mentale des enfants et des jeunes n’ont pas encore de ligne de conduite commune et 

interministérielle pour l’élaboration de politiques et programmes d’actions de santé 

mentale des enfants et des jeunes. On constate des stratégies sectorielles menées en 

parallèle sans que soit orchestrée une conceptualisation, une planification et une mise 

en action concertée, entre ministères mais aussi avec tous les acteurs du système et les 

personnes concernées, ainsi qu’une planification raisonnée tant dans la mise en place 

des services que dans l’exercice des actions de promotion de la santé et de prises en 

charge. Dans la perspective de veiller à la bonne gestion des ressources, il est essentiel 

de poser d’emblée la question des critères de création des services au vue du paysage 

national : l’offre de services est inégalement répartie au niveau du territoire et montre 

des carences pour certaines formes de prises en charge spécifiques. Elle se présente 

principalement de manière monothématique et cloisonnée entre secteurs d’intervention. 

Les critères de création des services ne sont pas définis de manière intersectorielle en 

accord avec les besoins réels des enfants, de leur famille et des professionnels. La 

méthode en usage actuellement est la création de nombreuses structures sur base de 

demandes sectorielles, allant à l’encontre d’une gestion responsable des ressources et 

de l’efficacité des actions. L’état de santé mentale des enfants et des jeunes, les 

besoins en termes de prévention, de prise en charge ou de réhabilitation restent mal 

connus. Un manque d’informations et de données épidémiologiques est clairement mis 

en évidence dans l’état des lieux réalisé, tant sur les données de morbidité en santé 

mentale, que celles liées aux facteurs de risque ou de protection, aux ressources et 

services disponibles, aux besoins et problèmes identifiés. Ces données sont 

indispensables à l’orientation, à la planification et à l’évaluation d’une stratégie nationale. 

Les filières de prise en charge offrent un paysage relativement opaque. Les services 

sont difficiles à situer dans le paysage de l’offre médico-socio-éducative, psychologique 

et thérapeutique, leur lisibilité reste à améliorer ainsi que leur répartition sur le territoire 

national. Il existe en effet une forte disparité géographique, la ville de Luxembourg et le 

sud du pays regroupant une majorité des offres spécialisées : médecins spécialistes, 

services de pédopsychiatrie, orthophonie, psychomotricité, suivi psychologique, prise en 

charge thérapeutique ambulatoire, etc. Cette inégalité géographique oblige les familles à 
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se déplacer ou à renoncer à certaines formes de prises en charge. Le nord du pays est 

le premier à souffrir de ce manque de structures de prise en charge spécifique. 

L’éloignement familial est également problématique dans les cas d’hospitalisation ou de 

placement, en particulier pour les prises en charge à l’étranger. 

 

 

Objectif 1.1 : Poser les principes d’une gouvernance nationale interministérielle et 

intersectorielle de la politique en faveur de la santé mentale des enfants et des 

jeunes 

 

Pour qu’une stratégie nationale en faveur de la santé mentale des enfants et des jeunes 

soit efficace et puisse avoir un impact sur l’ensemble de la population, une gouvernance 

doit être mise en place, définissant la stratégie nationale ainsi que les politiques et 

programmes qui y sont liés. Des instances de concertation, de conseil et de décision 

doivent offrir la possibilité de construire un modèle cohérent de promotion, de 

prévention, de prise en charge et d’intégration en faveur de la santé mentale des enfants 

et des jeunes. Tous les ministères seront appelés à déployer la  stratégie nationale pour 

la santé mentale des enfants et des jeunes, dans le cadre d’une collaboration 

interministérielle effective, tout en respectant les compétences propres à chaque 

ministère.  

  

Recommandation n°1 

La promotion, la prévention et la prise en charge de la santé mentale des enfants et des 

jeunes devront être intégrées prioritairement aux plans d’action gouvernementaux.   

Recommandation n°2 

A partir d’un engagement formel des responsables politiques, un Comité interministériel 

« Bien-être et Santé mentale des enfants et des jeunes » incluant au minimum le 

Ministère de la Santé, le Ministère de la Famille et de l’Intégration, le Ministère de 

l’Education nationale et le Ministère de la Justice sera à mettre en place pour définir un 

plan national de santé mentale des enfants et des jeunes, d’en fixer les axes 

stratégiques prioritaires en matière de promotion, de prévention et de prise en charge, 

sur base de critères objectifs et de définir les moyens et ressources à mettre à 

disposition pour son exécution. Les décisions du Comité interministériel devront 

s’appuyer sur les avis des comités de consultation existants, conjointement avec les 

associations d’usagers. Le Comité interministériel sera appelé à s’impliquer dans toutes 
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les questions ayant un impact sur la santé mentale. Le Comité interministériel sera 

appelé à porter une attention particulière à la déclinaison du plan national Santé mentale 

des enfants et des jeunes dans toutes les politiques. Une des étapes recommandée 

consistera en la clarification des responsabilités respectives et des modalités de 

collaboration. Il sera ensuite de la responsabilité de chaque ministère de coordonner les 

actions menées en la matière pour une expertise dans le domaine de prise en charge le 

concernant : thérapeutique, socio-éducatif ou psycho-éducatif, juridique. 

Le Comité interministériel aura pour mission de définir les critères d’autorisation de 

création de nouveaux services ou organisations œuvrant dans le domaine de la santé 

mentale des enfants et des jeunes ainsi que les critères d’évaluation. A partir d’une 

analyse de la situation, les priorités nationales devront être définies pour une offre de 

services équitable et cohérente. 

Recommandation n°3 

En collaboration avec les acteurs de terrain et les personnes concernées, les ministères 

de la Santé, de la Famille, de l’Education nationale et de la Justice seront appelés à se 

concerter pour développer une politique permanente de promotion de la santé mentale, 

avec une définition des collaborations nécessaires pour des plans d’action communs.   

Recommandation n°4 

Tous les ministères (transport, aménagement du territoire, travail, etc.) seront appelés à 

s’impliquer dans la protection de la santé mentale par la définition d’objectifs et de plans 

d’action œuvrant en faveur du bien-être et visant l’insertion des jeunes dans le monde 

social et le milieu du travail, en accord avec les principes de « Health in all Policies » de 

l’Union Européenne.   

Recommandation n°5 

Le Gouvernement devra engager des ressources suffisantes pour garantir la pérennité 

du programme et du plan d’action, ainsi que des services dont l’évaluation aura montré 

un bénéfice mesurable dans le domaine de la santé mentale des enfants et des jeunes. 

Recommandation n°6 

Les politiques et programmes proposés sur l’enfance et la jeunesse devront être avisés 

par les instances consultatives existantes (Plate forme psychiatrie adulte, AMMD, 

FAPEL, Sociétés savantes, Conseil supérieur des professions médicales, Conseil 

supérieur de l’éducation nationale, Parlement des jeunes, Conseil supérieur de la 

jeunesse, Confédération Nationale de la Jeunesse, Conseil supérieur de l’aide à 
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l’enfance et à la famille) ou par de nouvelles instances consultatives si celles-ci font 

défaut, afin de susciter une confrontation collective avec les acteurs professionnels ou la 

société civile et œuvrer en faveur du bien-être et de la santé mentale. 

 

Objectif 1.2 : Favoriser la concertation entre les professionnels de la santé et 

l’élaboration de propositions stratégiques  en faveur d’une politique de santé, de 

prévention et de prise en charge de la santé mentale par la mise en place d’une 

plate-forme « Santé mentale des enfants et des jeunes ».  

 

A l’instar de la plate-forme de la psychiatrie pour adultes, mise en place depuis 2004 par 

le Ministère de la Santé, il est essentiel de créer une plateforme de concertation 

permanente, constituée d’experts de santé mentale infantile et juvénile, de 

professionnels de santé impliqués dans le bien-être et la santé mentale des enfants et 

des adolescents. La mission d’une plate-forme « Santé mentale des enfants et des 

jeunes » consistera en l’élaboration thématique et intersectorielle de propositions 

nationales et stratégiques pour l’amélioration permanente des filières de prise en 

charge, de leur qualité et des offres de services thérapeutiques. Elle élaborera des avis 

et propositions à soumettre au comité interministériel. 

 

Recommandation n°7 

Le  Ministère de la Santé est invité à créer de manière prioritaire une plate-forme 

« Santé mentale des enfants et des jeunes », de nommer ses membres, sur base de 

leur expertise en santé mentale infantile et juvénile et de définir son mandat. Le 

Ministère de la Santé devra soutenir le cadre d’exercice d’une concertation nationale 

permanente et durable, pour une amélioration continue de la qualité et de l’accessibilité 

des offres de services psychiatriques et psychosociaux, pour une définition des 

compétences à développer, des formations à envisager, pour la préparation des avis 

nécessaires au Comité interministériel. Le Ministère de la Santé devra engager les 

moyens financiers indispensables à la rémunération des experts nommés. La mission 

de cette plate-forme sera de conseiller le Ministère de la Santé dans ses choix et 

décisions stratégiques en matière de promotion de la santé mentale, de prévention des 

troubles et facteurs de risque, d’analyse des problèmes, d’organisation des filières de 

prise en charge et de leur évaluation. Les modalités de collaboration et de coordination 

devront y être définies.  
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Recommandation n°8 

Le Ministère de la Santé formulera un concept thérapeutique cohérent aux différents 

âges de la vie selon un principe de continuité quelque soit l’évolution des besoins 

individuels, par une concertation entre la plate-forme de psychiatrie adulte et la plate-

forme Santé mentale des enfants et des jeunes, et autres organes si besoin 

représentant d’autres secteurs. Les plates-formes se baseront sur les concepts de 

référence pour guider la continuité de la prise en charge des troubles de la santé 

mentale, dans le respect des principes directeurs adoptés dans la présente démarche 

de concertation.  

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1. Organigramme décisionnel 
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Objectif 1.3 : Garantir aux jeunes une place d’acteur dans l’élaboration des 

politiques les concernant   

 

La participation des jeunes et la place qui leur est accordée au sein de la société 

demandent la mise en chantier de nouveaux modèles afin de promouvoir leur implication 

dans toutes les instances de la société civile. Les jeunes peuvent être reconnus dans 

leur entité propre si leurs besoins véritables sont pris en considération et être ainsi aidés 

en prenant appui sur les ressources de leur entourage : parents, lieux de vie. Il ne s’agit 

pas seulement de favoriser leur participation mais bien de considérer leur implication 

comme une condition au bon fonctionnement des systèmes et des organisations. La 

promotion de la santé et la lutte contre la stigmatisation, telles qu’énoncées dans les 

principes directeurs, trouvent une de leurs réponses dans ce type d’approche 

participative, concertée et émancipée.  

Selon les procédés initiés ces dernières années, des instances de concertation avec des 

jeunes et des représentants de la jeunesse sont en activité et peuvent soutenir la 

réflexion critique de l’existant et la construction de propositions pour une politique de 

santé mentale. Le Parlement des jeunes a les compétences de s’exprimer sur les 

questions relatives à la santé mentale des jeunes par l’examen des problématiques qui 

lui sont proposées. Cette instance politique peut étudier les questions liées à la politique 

de santé mentale si une proposition lui est faite dans ce sens, pour une prise de position 

votée qui sera transmise aux autorités politiques. Autre instance possible est le Conseil 

supérieur de la Jeunesse (Loi du 4 Juillet 2008 relative à la jeunesse) qui rassemble les 

organisations de la jeunesse, d’élèves et les organisations œuvrant en faveur des 

jeunes. Il s’agit d’un organe consultatif chargé d’étudier, soit de sa propre initiative, soit à 

la demande du Gouvernement, toutes les questions se rapportant aux jeunes. Cet 

organe trouve son équivalent dans le nouveau Conseil supérieur de l'aide à l'enfance et 

à la famille créé par la loi ONE. La Convention des jeunes, quant à elle, se tient une fois 

par an ; ce rassemblement de jeunes permet d’informer, de débattre et de soumettre 

aux instances concernées des résolutions construites avec la collaboration de la 

Conférence Générale de la Jeunesse Luxembourgeoise.  
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Recommandation n°9  

L’implication des jeunes, dans toutes les décisions les concernant au sein de la société 

devra être favorisée par la mise en place de moyens de consultation et de participation à 

la prise de décision adaptés à leurs modes de communication. Dans les instances 

politiques, comme dans les lieux de vie des enfants et des jeunes : écoles, quartiers et 

centres de loisirs, la place donnée aux jeunes dans les instances de consultation et de 

décision, propres à chaque lieu de vie sera institutionnalisée afin de leur permettre 

d’intervenir, depuis la conception des projets jusqu’à leur réalisation effective. Ils devront 

pouvoir exprimer leurs vues et positions par une organisation des structures, favorable à 

la considération de leur contribution.  

Recommandation n°10 

Les enfants, les jeunes et les associations de parents d’enfants souffrant de troubles 

psychiques devront être consultées par le Ministère de la Santé, de la Famille, de 

l’Education nationale et de la Justice, sous forme de consultations collectives, de 

manière continue, pour une meilleure compréhension des besoins des enfants en 

souffrance et une réflexion sur des propositions d’amélioration du système existant. Les 

autorités publiques seront appelées à encourager ces associations pour qu’elles créent 

une fédération commune de représentants de parents d’enfants souffrant de troubles 

psychiques afin que leur soit donné un poids représentatif suffisamment conséquent 

pour faire valoir leurs attentes.  

Recommandation n°11 

Les instances consultatives existantes, dont les fédérations de parents, devront être 

interpellées par les autorités publiques pour toute question relative aux enfants et aux 

jeunes, à leur bien-être et à leur santé mentale. Tous les ministères devront avoir dans 

leurs organes des instances de consultation à même de considérer la santé mentale 

comme une question prioritaire à prendre en considération.  

Recommandation n°12 

La lutte collective contre toute forme de stigmatisation, en particulier des enfants et des 

jeunes présentant un trouble de la santé mentale sera renforcée.  
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Objectif 1.4 : Surveiller la situation épidémiologique nationale 

 

Un système performant d’information en santé publique est un élément fondamental 

pour comprendre, évaluer et comparer une situation nationale ainsi qu’orienter les 

politiques mises en œuvre et en définir les priorités. Un monitoring de qualité est 

nécessaire pour : 

- surveiller  l’état de la santé mentale des enfants et jeunes sur base de données 

objectives et fiables, 

- mesurer la souffrance et la demande d’aide, 

- identifier les facteurs de risque, respectivement les facteurs protecteurs, 

- évaluer les besoins de la population et les offres de services disponibles, 

- évaluer les effets des politiques et programmes en place, 

- alimenter les analyses et décisions politiques en la matière, 

- gérer les ressources, 

- organiser les structures et prévoir leur croissance.  

 

Recommandation n°13 

Le Ministère de la Santé mettra en place une surveillance épidémiologique de la santé 

mentale des enfants et des jeunes et produira un rapport annuel qu’il rendra public. En 

concertation avec un groupe de travail ad hoc, les indicateurs épidémiologiques 

nécessaires au suivi de l’état de santé mentale des enfants, des jeunes et des familles 

devront être définis en se basant sur les indicateurs déjà en place au niveau européen 

et international. Les technologies adaptées au système de surveillance à mettre en 

place seront à développer. 

Recommandation n°14 

Le rapport épidémiologique sur la santé mentale des enfants et des jeunes devra être 

complété par une analyse des besoins populationnels et des ressources disponibles 

pour les thématiques spécifiques ne disposant pas d’indicateurs fiables. L’analyse des 

besoins devra être réalisée selon les méthodologies scientifiques validées. Elle devra 

s’appuyer sur l’expertise des professionnels et les guidelines internationales afin 

d’organiser une couverture des besoins cruciaux non couverts à l’heure actuelle. 

L’évaluation critique des besoins et ressources, en adéquation avec l’histoire et le 

contexte national, devra engager les différents ministères et acteurs impliqués et 

s’inscrire dans la perspective d’un plan d’action et de sa mise en application. 
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Recommandation n°15 

Le gouvernement devra se baser sur les résultats épidémiologiques et les analyses de 

besoins en matière de santé mentale pour définir les priorités du plan national en faveur 

de la santé mentale des enfants et des jeunes. 

 

 

Objectif 1.5 : Structurer l’offre de service thérapeutique, socio-éducative et 

psycho-sociale au niveau national 

 

L’offre de service médicale, thérapeutique, psychologique, sociale, pédagogique et 

judiciaire doit dépendre d’une gouvernance nationale concertée. La prise en charge et le 

mieux-être des enfants, des jeunes et des familles présentant un risque de troubles 

psychiques ou une pathologie avérée dépend de l’organisation de cette offre nationale, 

ainsi que de la coordination et des collaborations engagées. Compte tenu des 

problèmes identifiés lors de l’état des lieux, il apparaît comme prioritaire de réaliser une 

analyse des filières de prise en charge et de s’engager dans une redéfinition 

interministérielle et interdisciplinaire des missions de chaque structure. Actuellement, les 

services étant créés en grande majorité, sans concertation interministérielle 

respectivement intersectorielle, il est nécessaire de mettre à plat les filières existantes 

indépendamment du ministère de tutelle, puis, s’appuyant sur une volonté réelle de 

politique commune, de s’engager, de façon continue, dans une redéfinition des missions 

des services. Les professionnels et experts dans leurs domaines d’activité se disent 

disposés pour une remise en question des missions de leurs services afin d’assurer un 

accompagnement de qualité des enfants, des jeunes et de leur famille, compte tenu des 

carences observées dans des secteurs clés de la prise en charge. Cette redéfinition doit 

être formalisée lors de la rédaction de la politique commune pour qu’un changement 

puisse être opérationnel. La redéfinition des filières sera basée sur les besoins au 

niveau du pays : besoins en termes de prises en charge spécifiques mais aussi en 

termes de ressources. Suite à ce travail, il faudra faciliter l’orientation des familles par 

une meilleure information et lisibilité des services et des filières de prise en charge par 

un relevé exhaustif et une mise en réseau des informations disponibles. 
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Recommandation n° 16 

La structuration et le déploiement de l’offre de services mise en place devront s’appuyer 

sur une analyse des besoins et des ressources au niveau national et sur les priorités du  

plan national « Santé mentale des enfants et des jeunes ». Cette analyse des besoins 

devra s’intéresser aussi bien au domaine de la promotion, prévention, prise en charge 

qu’à l’intégration, tant pour les enfants, les jeunes et les familles en général que pour les 

groupes à risque ou ceux souffrant d’un trouble psychique. Elle doit permettre de fixer 

les axes prioritaires à développer ainsi que les besoins en termes de ressources à 

déployer compte tenu des carences observées dans le champ thérapeutique. 

En fonction des missions qui leur seront confiées par leurs autorités de tutelle, il devra 

être demandé aux organisations du secteur de la santé et du secteur socio-éducatif de 

redéfinir leurs offres de services. La création de nouvelles structures devra être soumise 

à des critères d’évaluation interdisciplinaire selon les procédures de décision mises en 

place par le Comité interministériel « Bien-être et Santé mentale des enfants et des 

jeunes ».  

Recommandation n° 17 

L’offre de services médicaux, thérapeutiques, psychologiques, sociaux et pédagogiques 

devra : 

- être répartie sur le territoire national afin de garantir équité et accessibilité 

géographique, 

- être une offre de proximité, mise en place au plus près des lieux de vie des 

enfants et des jeunes : école, maison-relais, commune ou quartier, foyer, famille, 

- couvrir tous les âges et tous les types de troubles de santé mentale, 

- être organisée sous forme de filières complémentaires : soins urgents pour 

situations de détresse et formes d’accueil temporaire aussi bien que prise en 

charge globale précoce, 

- être organisée pour une offre continue et adaptée aux besoins évolutifs des 

enfants, des jeunes et des familles. Une souplesse dans les réponses de prise 

en charge doit être possible,  

- être coordonnée avec une détection précoce et une orientation efficiente des 

familles afin de diminuer les délais d’attente observés dans les services.  
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Recommandation n°18 

La création des services devra dépendre d’une procédure claire intégrant : 

- les critères interministériels de création de services, 

- la proposition d’un projet pilote répondant à des besoins objectifs confirmés par 

la surveillance épidémiologique,  

- l’évaluation préalable de l’intérêt du projet 

- l’évaluation des résultats obtenus selon une méthodologie validée  

- le déploiement de l’expérience pilote sur le territoire national en fonction des 

résultats obtenus. 

Recommandation n°19 

En fonction de l’analyse des besoins réalisée, les différents ministères doivent s’engager 

à réorganiser et à étoffer les secteurs déficitaires pour que chaque enfant, chaque jeune 

et chaque famille en souffrance puisse bénéficier d’une prise en charge adéquate.   

Recommandation n°20 

Les institutions, services et associations intervenants dans le champ de la santé mentale 

devront être rendus visibles et accessibles aux parents et aux professionnels par le biais 

de systèmes d’informations régulièrement actualisés et diffusés, tels que les portails 

publics. 

Recommandation n°21 

Le Ministère de la Santé devra mettre en place une évaluation du fonctionnement des 

filières thérapeutiques en termes de prise en charge, notamment en ce qui concerne 

leur coordination et les délais d’attente pour une prise en charge. 

 

 

Objectif 1.6 : Adapter le cadre législatif pour favoriser la santé mentale des 

enfants et des jeunes 

 

La cadre législatif demande à être revu et adapté dans plusieurs domaines afin de 

protéger les enfants et les jeunes de stigmatisation et de situations d’exclusion : 

exclusion sociale, exclusion scolaire, exclusion du monde du travail et exclusion de 

foyers d’accueil. Le lien entre parents et enfants demande également à être soutenu par 

un cadre législatif plus protecteur en cas de placement ou de divorce. Les 

professionnels travaillant dans le domaine de l’enfance et de la famille doivent redéfinir 
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les missions et place de chacun, en particulier pour les professionnels agissant dans le 

secteur thérapeutique pour lesquels le cadre d’exercice doit être clarifié. Un cadre 

législatif doit définir les rôles de chacun et les modalités de collaboration intersectorielle, 

sachant que ces tâches spécifiques doivent trouver un mode de financement pour une 

valorisation des activités de coordination.  

 

 

Recommandation n°22 

Dans le cadre d'une bonne prise en charge thérapeutique, de prévention des troubles 

psychiques et de promotion de la santé mentale, les investissements des médecins 

(pédopsychiatres, pédiatres, généralistes, médecins de la médecine scolaire) pour la 

coordination d'un projet de prise en charge et la collaboration aux concertations 

interdisciplinaires, ainsi qu'à des projets de promotion de la santé mentale doivent être 

rémunérées de manière adéquate selon des modalités formelles règlementées en 

accord avec le Ministère de la Santé et la Caisse Nationale de Santé. 

Recommandation n°23 

Les actes thérapeutiques, comprenant aussi les aspects de coordination, de 

concertation et de prévention, devront être inscrits dans un cadre législatif définissant 

les professionnels habilités, les modalités d’indication et d’exercice et les 

règlementations financières. 

Recommandation n°24 

Le Ministère de la Santé est invité à légiférer sur la place des professionnels 

thérapeutiques dans les phases de détection, de diagnostic et de thérapies des troubles 

de santé mentale. A partir du moment où des troubles de santé mentale ont été détectés 

et qu’une prise en charge thérapeutique est mise en œuvre, le coordinateur du projet 

individuel de l’enfant, du jeune ou de sa famille (tel que décrit dans la loi de l’ONE) devra 

être un professionnel doté d’une bonne connaissance de la complexité des troubles de 

l’enfant et de l’adolescent.  

Recommandation n°25 

Dans un souci collectif d’améliorer les chances d’épanouissement des enfants, les 

modalités d’exclusion d’un enfant ou d’un adolescent du système scolaire devront être 

définies par un cadre législatif afin d’éviter les situations d’exclusion successives mettant 

en péril la santé mentale des jeunes concernés. L’objectif du cadre législatif sera d’éviter 

ces exclusions qui portent gravement atteinte à l’intégrité des enfants. 
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Recommandation n°26 

Une législation devra statuer sur la possibilité d’accompagnement thérapeutique, 

psychologique et/ou social des jeunes sortis du système scolaire et/ou en situation de 

travail, rencontrant des problèmes d’adaptation et/ou souffrant de troubles psychiques. 

Recommandation n°27 

Une législation devra être envisagée pour la mise en place d’un dossier de liaison 

interprofessionnel et interinstitutionnel afin de faciliter le travail de collaboration. Les 

fonctions et contenus du dossier devront être définis pour encadrer le partage et la 

transmission des informations nécessaires entre acteurs intervenant auprès d’un même 

enfant, d’un même jeune, d’une même famille pour une prise en charge cohérente. 

Recommandation n°28 

Le Ministère de la Justice est invité à modifier la « Loi relative à la protection de la 

jeunesse » pour ce qui concerne l’autorité parentale. Les experts sont d’avis que 

l’autorité parentale doit être, dans la majorité des cas, maintenue et que son retrait ne 

peut être qu’exceptionnel. En cas de retrait, un service de tutelles doit exercer l’autorité 

parentale, il ne peut s’agir des professionnels impliqués dans la prise en charge de 

l’enfant avec une fonction thérapeutique ou hiérarchique. Dans les services de 

pédopsychiatrie, psychiatrie juvénile ou autres services, les mesures de placement 

doivent pouvoir être adaptées aux besoins ou à l’évolution de l’enfant ou de son 

contexte familial.  

 

 

Objectif 1.7 : Evaluer les politiques et programmes mis en œuvre  

 

Les principes de la gouvernance doivent instituer une évaluation continue des politiques, 

des programmes et plans d’actions en faveur de la santé mentale des enfants et des 

jeunes pour mesurer l’impact de celles-ci sur le court, moyen et long terme. L’impact 

mesuré doit concerner tant les aspects négatifs que les aspects positifs sur la santé, les 

pathologies psychiatriques, les difficultés scolaires ou sociales mais aussi le bien-être, 

les compétences comme l’estime de soi ou la confiance en soi et la qualité des 

environnements.  

L’évaluation doit concerner la qualité du système de prise en charge mis en place et les 

compétences nécessaires à sa mise en place. Le cadre de ces évaluations doit être 

défini en amont de la mise en place des politiques et programmes.  
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Recommandation n°29 

Le gouvernement et les différents ministères conduiront les politiques et programmes de 

promotion, prévention et prise en charge sur base d’une évaluation. Des organes 

d’évaluation externes devront être choisis et leur indépendance scientifique devra être 

garantie. L’évaluation devra être partie intégrante de la construction des projets et de la 

formulation des priorités. 

 

 

Objectif 1.8 : Proposer un modèle de formation interdisciplinaire aux 

professionnels de l’enfance et de l’adolescence  

 

Les principes d’offrir une formation initiale et continue de qualité concernent les 

professionnels en devenir ou en exercice, qu’il s’agisse des professions médicales, 

thérapeutiques, psychologiques, éducatives, judiciaires ou sociales. La formation est 

une des clés de voute de la politique à mettre en œuvre. La culture de l’interdisciplinarité 

et de l’analyse de pratique doivent devenir une priorité, tant pour une approche 

cohérente des situations individuelles et de l’organisation collective des systèmes que 

pour le développement de réseaux intersectoriels et de prises en charge globales afin 

d’avoir des professionnels qui travaillent ensemble, dans le respect de leurs diverses 

disciplines et outillés pour faire face aux situations complexes et difficiles qui se 

présentent dans leur pratique quotidienne. Une culture de réseau et d’échange ne peut 

être développée qu’à partir d’un changement de paradigme dans les formations initiales. 

Les professionnels en devenir doivent se connaître et travailler d’ores et déjà ensemble 

pour se comprendre puis se complémenter dans leurs pratiques.  

Pour les cursus de formation, il est important de développer des unités de formation 

communes dans les domaines suivants :  

- le bien-être et le développement des compétences individuelles et sociales des 

enfants 

- l’écoute de la parole de l’enfant, du jeune et le partenariat avec sa famille dans le 

souci de comprendre leurs préoccupations et de créer des environnements 

favorables au bien-être et à la santé mentale, 

- la promotion de la santé,  

- la promotion de la santé mentale, 
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- la santé mentale et ses signes d’appel, ses facteurs de risque 

- les troubles psychiques et leur évolution, 

- l’analyse de pratiques 

- la connaissance et l’orientation vers les services de prise en charge 

 

Recommandation n°30 

Le contenu des formations des professionnels de l’éducation, de la santé, du secteur 

social et judiciaire en matière de promotion de la santé, de psychologie de l’enfant, de 

psychopathologie et de connaissance du réseau interdisciplinaire devra être évalué afin 

de proposer une amélioration des contenus pour développer les compétences des 

professionnels dans ces domaines.  

Recommandation n°31 

Les formations doivent revêtir un caractère interdisciplinaire quelque soit la discipline 

initiale pour tous les futurs professionnels amenés à travailler dans le secteur de 

l’enfance, de l’adolescence ou de la famille, par la mise en place de modules communs.  

Recommandation n°32 

Les formations, par des apports conséquents dans les domaines exposés ci-avant, 

doivent permettre aux professionnels de tous les secteurs : 

- d’encourager l’émergence d’environnements favorables,  

- de développer les compétences individuelles et sociales des enfants et des 

adolescents par la mise en place de programmes dans les crèches, écoles, lieux 

de loisirs, communes,   

- de développer les compétences parentales par un accompagnement de 

moments clés comme la grossesse, l’arrivée du premier enfant, puberté, divorce, 

conflits, etc.  
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AXE II : Promouvoir le bien-être et la santé mentale des enfants, 
des jeunes et des familles 
 

Cadre international 

Selon l'Organisation Mondiale de la Santé, la promotion de la santé représente un 

processus psycho-social et politique global, qui comprend non seulement des actions 

visant à renforcer les aptitudes et les capacités des individus, mais également des 

mesures visant à changer la situation sociale, environnementale et économique, de 

façon à réduire ses effets négatifs sur la santé publique et sur la santé des personnes17. 

La promotion de la santé a pour but de développer et d’entretenir le capital-santé des 

individus et des collectivités. Elle concerne aussi bien la population générale que les 

personnes à risque ou malades. Une personne ou une cellule familiale n’est jamais que 

malade ou déficiente. Malgré les troubles ou les difficultés auxquelles une personne, 

une famille, une collectivité est confrontée, elle garde des ressources santé qu´il s´agira 

de reconnaître et de renforcer. 

La santé mentale « apparaît comme un déterminant clé de la santé globale »18, le bien-

être ou le stress sont des facteurs reconnus comme influant une bonne ou une 

mauvaise santé10. Dans cette perspective, la promotion de la santé mentale « consiste à 

encourager les ressources et compétences individuelles ainsi que l'environnement 

socio-économique »19 dans le but d’améliorer la santé mentale dans tous les domaines 

de vie. L’action intersectorielle est un de ses fondements, « associant plusieurs secteurs 

publics tels que ceux de la santé, de l'industrie et de l'emploi, de l'éducation, de 

l'environnement, des transports et des services sociaux et communautaires, ainsi que 

des organisations non gouvernementales ou communautaires»3. Il s’agit par conséquent 

de considérer la santé mentale dans toutes les politiques : soutien d’environnements 

favorables, de choix sains, développement de compétences psychosociales 

individuelles et collectives, soutien à la stabilité familiale, à la cohésion sociale, etc. Une 

approche positive en faveur de la santé mentale permet de modifier le lourd stigma qui 

pèse sur le trouble mental dans nos sociétés modernes.  

                                                 
17

 Organisation Mondiale de la Santé. Glossaire de la promotion de la santé. Genève. 1999. 

http://www.who.int/hpr/NPH/docs/ho_glossary_fr.pdf#12 
18

 Organisation Mondiale de la Santé. La santé mentale vue sous l’angle de la santé publique. Genève. 

2001. http://www.who.int/whr/2001/chapter1/fr/index.html 
19

 Organisation Mondiale de la Santé. Santé mentale : Renforcement de la promotion de la santé mentale. 

2001. http://www.who.int/mediacentre/factsheets/fs220/fr/ 
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Par une approche plurielle et positive, la promotion de la santé mentale peut être 

soutenue dans tous les milieux de vie de l’enfant que ce soit dans sa famille, dans son 

école ou dans son quartier. Une réflexion globale et concertée doit être menée par 

l’élaboration d’un programme commun de promotion de la santé préalablement à la mise 

en œuvre de projets durables affectant les différents milieux de vie des enfants et 

jeunes, et de leur famille. Ce socle commun de réflexions doit ainsi permettre de créer 

un ensemble d’actions cohérentes et complémentaires englobant les différents milieux 

de vie et les différents intervenants au contact des enfants, des jeunes et de leur famille 

et encourager ainsi l’autonomie, la participation et la responsabilité des citoyens actuels 

et futurs. Il s’agit d’avoir une approche générale de la santé dans toutes les politiques où 

la santé mentale peut avoir sa place. Les politiques et programmes doivent faire l’objet 

d’évaluations régulières tant sur leur impact sur la santé que sur leur pertinence, leur 

efficacité en terme de santé publique afin de les valoriser et de les développer.  

Les perspectives d’avenir offertes aux enfants et aux adolescents doivent leur permettre 

de s’engager avec confiance vers une participation active, responsable et 

épanouissante dans la société. « La préservation de la santé mentale chez les enfants 

et les adolescents est un investissement pour l’avenir »20.  

 

Contexte national 

L’histoire de la promotion de la santé mentale est récente au Luxembourg et de ce fait 

des carences évidentes existent dans ce domaine. Les initiatives de promotion de la 

santé qui ont émergé ces dernières années mobilisent peu de ressources en 

comparaison au système curatif. Plus spécifiquement, pour la santé mentale, les projets 

existants concernent tous les enfants, les adolescents et les familles ou les groupes 

spécifiques comme les parents et futurs parents, les élèves, les jeunes, etc. Un des 

objectifs des programmes de promotion de la santé mentale est la formulation d’un 

projet thématique commun puis la formation et la sensibilisation des professionnels 

concernés par cette thématique. La sensibilisation et l’information permettent de donner 

à chacun des outils pour comprendre une situation nouvelle et ses enjeux mais aussi 

des compétences pour être en mesure d’adopter un comportement sain. Pour les 

enfants et les jeunes, il s’agit de leur donner les moyens d’être autonomes et acteurs de 

leurs propres choix de vie. Un autre objectif est de faciliter les climats de vie favorables 

                                                 
20

 Commission des communautés européennes. Livre vert, Améliorer la santé mentale de la population. 

Vers une stratégie sur la santé mentale pour l’Union européenne, 2005. [en ligne].  

http://ec.europa.eu/health/ph_determinants/life_style/mental/green_paper/mental_gp_en.pdf 
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au bien-être et à la santé mentale par une écoute, un milieu de vie réceptif aux besoins 

aux différents âges de la vie. L’école, au Luxembourg, est un des cadres de vie de 

l’enfant qui développe ce type d’expériences par l’amélioration du « climat scolaire » et 

de « l’inclusion scolaire ». Formations et soutien méthodologique existent 

ponctuellement à l’heure actuelle pour transmettre aux professionnels les informations et 

formations nécessaires à la promotion d’un climat scolaire favorable à la santé et en 

particulier à la santé mentale mais sans que la question de la santé soit centrale dans 

toutes les mesures politiques envisagées et sans que soit soutenu un programme 

national de promotion de la santé.  

 

Objectif 2.1 : Elaborer un programme commun de promotion de la santé pour les 

enfants et les jeunes 

 

Alors que la plate-forme psychiatrie est l'instrument des professions de santé et du 

Ministère de la Santé, les activités Promotion de la Santé qui impliquent directement les 

lieux de vie des enfants, écoles, communes, maisons relais, doivent être élaborées 

conjointement avec les autres partenaires ministériels. Au préalable, il est nécessaire de 

se fixer les priorités pour soutenir le bien-être des jeunes dans une approche globale et 

créer des synergies entre les sujets déjà existants : prévention des toxicomanies, projets 

antiviolence, renforcement des compétences sociales, gestion de conflits, santé 

sexuelle, épanouissement de la personnalité, actions contre l'exclusion scolaire, etc. 

Le programme commun de promotion de la santé doit favoriser la création 

d'environnements soutenants, respectueux, solidaires et à l’écoute.  

 

Recommandation n°33 

Le Comité interministériel « Bien-être et Santé mentale des enfants et des jeunes » 

devra élaborer un programme interdisciplinaire commun de promotion de la santé pour 

les enfants et les jeunes. Ce programme devra fixer les priorités nationales pour 

favoriser le bien-être des enfants et des jeunes dans tous les domaines de leur vie qu’il 

s’agisse du développement de leurs compétences psychosociales ou d’environnements 

favorables à la santé. 
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Objectif 2.2 : Développer les compétences psychosociales et individuelles des 

enfants et  des jeunes  

 

Développer les compétences psychosociales, civiles et individuelles des enfants et des 

jeunes est une nécessité dans le cadre d’une politique de promotion et de prévention : il 

s’agit de leur donner les moyens d’être autonomes, responsables et épanouis, à même 

de « surmonter les tensions normales de la vie » et de « se réaliser »21. La formation 

doit s’attacher à renforcer les facteurs protecteurs pour une vie en meilleure santé 

mentale : estime de soi, sens critique, maîtrise des émotions, prise d’initiatives, gestion 

des conflits, communication, etc., autant d’atouts à développer dès le plus jeune âge.   

 

Recommandation n°34 

Les acteurs portant la responsabilité de la promotion de la santé mentale devront être 

soutenus par le Comité interministériel, par la création et la mise à disposition de pôles 

de compétences experts en promotion de la santé et de la santé mentale. 

 

Objectif 2.3 : Développer les compétences psychosociales et individuelles des 

parents  

 

Développer les compétences sociales et individuelles des parents constitue un autre 

enjeu puisqu’il s’agit d’offrir aux enfants un environnement familial favorable à leur santé 

mentale. Les offres proposées aux familles doivent permettre d’aider les parents à 

surmonter leurs propres difficultés et à renforcer leurs capacités parentales. Ils doivent 

pouvoir soutenir au mieux leurs enfants, surtout  à des âges charnières, en cas de 

difficulté et être en mesure de rechercher aide et conseils. Le bien-être des parents mais 

aussi leurs compétences parentales sont des clés de réussite, pour les parents en 

général et pour les familles présentant des facteurs de risque en particulier.  

 

Recommandation n°35 

Le renforcement des compétences parentales à court et à moyen terme devra se faire 

grâce à des actions d’information, de formation et de soutien à l’exercice du rôle de 

parents au plus près de leur milieu de vie. 

                                                 
21

 Commission des communautés européennes. (page consultée le 2/07/07). Livre vert, Améliorer la santé 

mentale de la population. Vers une stratégie sur la santé mentale pour l’Union européenne, [en ligne]. 

http://ec.europa.eu/health/ph_determinants/life_style/mental/green_paper/mental_gp_en.pdf 
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Recommandation n°36 

Des lieux d’accueil parents-enfants de proximité : lieux de socialisation, de soutien et de 

conseil parental, seront à organiser sur l’ensemble du territoire. L’accueil doit y être 

proposé par des professionnels formés à l’écoute et aux questions psycho éducatives. 

 

 

Objectif 2.4 : Mettre en place un soutien méthodologique national pour le 

développement de la promotion de la santé mentale par les professionnels 

intervenants dans les lieux de vie des enfants  

 

La protection de la santé mentale ne peut se développer dans les lieux de vie des 

enfants et des jeunes que si les professionnels qui les encadrent sont sensibilisés et 

formés à la promotion de la santé mentale : formation en conduite de projet (depuis sa 

conception jusqu’à son évaluation), en promotion de la santé en général et en promotion 

de la santé mentale en particulier. L’évaluation des projets mis en place ne doit pas être 

négligée afin de valoriser les exemples de bonnes pratiques et de démultiplier les 

initiatives en d’autres lieux. Les actions promotrices de santé mentale peuvent être  

soutenues par un plus grand partenariat pluridisciplinaire. Les institutions engagées 

dans une démarche promotrice de santé doivent aussi être évaluées et soutenues dans 

cette démarche.  

 

Recommandation n°37 

Les professionnels des différents secteurs, exerçant au contact des enfants, des jeunes 

et des familles devront être formés à la promotion de la santé mentale pour une plus 

grande intégration dans les pratiques professionnelles quotidiennes de lignes de 

conduite favorables au bien-être. Pour ce faire, les programmes de formation initiale et 

continue devront s’enrichir de cette approche et dimension professionnelle. 

Recommandation n°38 

La formation spécifique d’équipes en promotion de la santé devra être développée par 

une incitation de tous les instituts, respectivement sociétés scientifiques qui font des 

formations, à intégrer dans leur curriculum le domaine de la promotion de la santé avec 

la mise en place de formation interdisciplinaire, avec le souci d’intégrer la promotion de 

la santé mentale dans tous les projets relatifs aux enfants, aux jeunes et aux familles. 
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Recommandation n°39 

Il est recommandé de promouvoir le concept d’écoles promotrices de santé en 

impliquant tous les acteurs des écoles et partenaires dont les communes, comités de 

parents, services spécialisés, médecine scolaire etc. pour une mise en place concrète et 

efficiente, qui doit être évaluée. 

 

Objectif 2.5 : Construire des environnements favorables au bien-être et à la santé 

mentale des enfants et des jeunes  

 

Construire des environnements favorables à la santé mentale concerne à la fois la vision 

politique globale à moyen et long terme, les politiques transversales ayant un impact sur 

l’environnement et les lieux de vie et les initiatives individuelles et collectives à petites et 

moyennes échelles. La création d’environnements favorables s’appuie sur une volonté 

politique claire, accompagnée de l’attribution de budget suffisant pour que la santé 

mentale des citoyens devienne prioritaire, qu’il s’agisse de promouvoir la richesse 

interculturelle, intergénérationnelle, les projets de développement durable, la politique de 

transports non hostiles, ou d’autres expériences qui permettent d’asseoir des 

environnements favorables à la santé mentale pour les générations présentes et futures. 

Outre le besoin d’une volonté politique manifeste dans ce domaine, il est désormais 

nécessaire de soutenir financièrement et méthodologiquement les projets qui valorisent 

la promotion de la santé mentale.   

A l’échelle des lieux de vie des enfants et des jeunes, le concept des Ecoles promotrices 

de santé est un bon exemple de réflexion collective mise en place pour amener toute la 

communauté scolaire à s’intéresser, à protéger et à développer le capital santé des 

élèves. La responsabilité des initiatives de promotion de la santé incombe à toutes les 

personnes impliquées pour une réflexion et une élaboration commune : professionnels, 

directeurs, politiques ainsi qu’aux professionnels non usuels de ce type d’approche 

comme les chefs d’entreprise. Mais le développement des compétences dans ce 

domaine et l’attribution de ressources suffisantes doivent être soutenus par les autorités 

politiques. Une véritable politique de promotion de la santé et en particulier de la santé 

mentale ne peut se soustraire à cet aspect qu’il est nécessaire d’investir de façon plus 

manifeste, par une prise de conscience de l’impact des politiques sur le bien-être des 

enfants et des générations futures.   
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Recommandation n°40 

La famille est un des lieux de vie de l’enfant qui devra être soutenu par plusieurs types 

d’aide : 

- par des mesures de conseils et d’appui aux parents mises en place dans les 

structures de proximité existantes pour toutes les questions relatives à 

l’éducation des enfants 

- par le renforcement de la médiation familiale et la consolidation de la 

responsabilité parentale conjointe en cas de divorce, 

- par le soutien aux familles de manière souple (intensive ou non, à court ou à long 

terme) en cas de difficultés éducatives, sociales ou psychologiques. 

Recommandation n°41 

La promotion de la santé mentale intégrée dans toutes les politiques est un chantier 

auquel il faudra donner corps. Les politiques de l’aménagement du territoire sont 

concernées, le cadre de vie et le climat scolaire, les communes, les quartiers, les 

centres de loisirs, etc. Il est recommandé de porter une attention particulière à la 

promotion de la santé mentale tant au niveau national que local, dans les programmes 

politiques comme dans les projets institutionnels ou associatifs.  

Recommandation n°42 

La promotion de la santé mentale devra être partie intégrante des politiques ou lignes de 

conduite des services, institutions et associations. Les équipes qui font le choix de 

s’investir dans les projets promoteurs de santé mentale devront trouver un soutien 

méthodologique. La concertation interdisciplinaire nécessaire à la mise en place de tels 

projets transversaux doit être reconnue dans la mission des professionnels qui y 

travaillent par une rétribution financière de cette activité.  
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AXE III : Prévenir et détecter précocement les facteurs de 
risques et les troubles psychiques chez les enfants et les jeunes 
 

Cadre international  

La prévention des troubles de santé mentale concerne la population générale, les 

populations à risque aussi bien que les populations présentant des troubles ou 

pathologies auxquelles il s’agit d’offrir une prise en charge de qualité, prévenant des  

complications et d’une perte de qualité de vie. La prévention concerne tout spécialement 

les enfants et les jeunes pour lesquels il est important d’offrir la possibilité d’une vie en 

bonne santé mentale alors qu’ils sont  particulièrement soumis à des facteurs de 

risques. Leur capital santé doit être protégé, entretenu mais aussi activement soutenu 

dans les moments de plus grande fragilité. La prévention de la violence, des abus faits 

aux enfants et aux jeunes ou de l’exclusion sociale, la lutte contre les assuétudes ou la 

promotion de la santé sexuelle sont autant d’exemples de programmes soutenus par les 

Etats membres de la Commission européenne22. La prévention du suicide est un des 

axes de prévention sur lesquels les Etats travaillent conjointement, par, entre autre, la 

détection précoce des facteurs de risque et des affections identifiables, dès l’apparition 

de signes d’appel. Le repérage précoce concerne des groupes et des individus à risque, 

que ce soit des enfants ou des jeunes aussi bien que leurs parents, leurs enseignants, 

les adultes qui doivent être en mesure de les écouter et les guider dans de bonnes 

conditions. La sensibilisation à la détresse des jeunes doit viser en priorité les 

professionnels de première ligne : médecins, psychologues, éducateurs, enseignants, 

etc. formés et organisés en réseau « avec des services de soins médicaux spécialisés 

et non médicaux »23 pour une étape de screening auprès de professionnels qualifiés, 

selon des outils validés et des procédures de concertation interdisciplinaire et des 

filières d’orientation définie vers des professionnels et infrastructures de prise en charge. 

L’organisation d’un système de repérage suffisamment précoce repose sur l’idée que les 

parents sont les principaux « alerteurs » et acteurs de la prise en charge qui peut se 

mettre en place. Les professionnels de première ligne sont leurs principaux 

interlocuteurs et représentent la pierre angulaire d’un système de repérage précoce et 

performant. 

                                                 
22

 Commission européenne, Pacte européen pour la santé mentale et le bien-être, [en ligne]. 
http://ec.europa.eu/health/ph_determinants/life_style/mental/docs/pact_fr.pdf 
23

 Organisation Mondiale de la Santé. Conférence ministérielle européenne de l’OMS sur la santé mentale : 

Relevé des défis, trouver des solutions, Helsinki, 2006. http://www.euro.who.int/document/mnh/edoc06.pdf 
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La question de l’adéquation entre la détection et les possibilités de prise en charge et de 

suivi est alors posée, la détection précoce des troubles ne permettant de protéger la 

santé mentale que par une prise en charge précoce des problèmes détectés à leur 

début. La détection précoce d’un trouble permet d’organiser le plus tôt possible un 

réseau d’aide multidisciplinaire répondant aux besoins identifiés, et ainsi de diminuer 

significativement les risques d’une aggravation et d’une chronicisation du trouble, de la 

maladie. Elle doit être le point de démarrage de l’orchestration d’une prise en charge 

multiprofessionnelle (professionnels de santé et professionnels psycho-socio-éducatifs 

et thérapeutiques) qui peut s’ajuster sur le long terme en fonction des besoins de 

l’enfant et de sa famille. 

 

Contexte national 

Outre les outils de prévention à développer pour tous les enfants, tous les adolescents 

et toutes les familles, il reste primordial de fixer les axes d’une politique de prévention 

destinée aux groupes les plus fragilisées : enfants de migrants, adolescents en rupture 

scolaire, familles socialement isolées, etc. Les priorités nationales restent à être définies 

au Luxembourg pour compléter les plans et programmes de santé publique existants 

(comme la prévention de l’abus d’alcool dans la population, la lutte contre le tabac ou le 

programme national de promotion de l’alimentation saine et de l’activité physique) et 

progresser dans les orientations communes qui peuvent être prises par les différents 

ministères impliqués. Autre volet préventif est le repérage suffisamment précoce des 

troubles de santé mentale ou de facteurs de risque. L’organisation pluridisciplinaire 

d’une détection précoce apparaît comme déficitaire dans le système national actuel. La 

détection précoce des troubles de santé mentale reste une activité peu développée et 

souvent partielle, largement minoritaire dans un contexte dominé par une détection 

malheureusement souvent tardive et une gestion de situations trop souvent en urgence 

et face à des troubles relativement avancés. L’état des lieux montre que les pratiques 

professionnelles se situent majoritairement au niveau du soin curatif et de la prise en 

charge individuelle d’un trouble déjà avéré. 

Les professionnels de première ligne ne sont pas assez sensibilisés aux signes de 

souffrance et de détresse d’un enfant ou d’un adolescent et ne sont pas suffisamment 

informés des possibilités d’orientation de la famille vers un service spécialisé 

d’évaluation. Les services de santé de première ligne comme la médecine scolaire, les 

médecins généralistes ou pédiatres qui sont appelés à observer l’enfant dans son 
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intégralité ne disposent pas d’outils pour un screening systématique des signes d’appel, 

des facteurs de risques ou des troubles psychiques. Ils doivent avoir les moyens 

nécessaires à l’observation globale de problèmes identifiables pour orienter les enfants, 

les jeunes et les familles vers un système de diagnostic et pouvoir être à l’écoute des 

signes parfois partiels observés par les familles ou par d’autres professionnels. A l’heure 

actuelle, ils ne sont pas équipés d’outils nationaux efficaces de screening fiables, 

comparables, offrant une bonne qualité d’évaluation intégrant les avancées 

scientifiques. Fait aussi défaut l’orientation précoce des enfants identifiés vers un 

service d’évaluation pluriprofessionnelle voire un service spécialisé pour diagnostic et 

élaboration d’un projet individuel de prise en charge. Il est nécessaire de travailler 

collectivement dans les années à venir à l’identification et la mise en place d’outils 

avérés et de procédures cohérentes de screening, de détection et diagnostics. 

Se pose ensuite le problème des enfants qui ont été repérés mais qui souffrent d’un 

délai d’attente extrêmement long avant d’accéder à une prise en charge spécifique ou 

qui n’y ont pas accès par manque de structures ou professionnels formés dans ce 

domaine. 

 

 

Objectif 3.1 : Former les professionnels de première ligne à la reconnaissance des 

facteurs de risques, des signes d’appel et à leur évolution 

 

Les professionnels de première ligne : éducateurs de crèches et de centres de loisirs, 

enseignants, assistants sociaux, infirmiers, sages femmes, etc. sont souvent les 

premiers interlocuteurs des enfants, des jeunes et des familles. En cas de difficultés, de 

facteurs de risque, de suspicion de troubles ou de pathologies avérées, ils doivent être 

en alerte et attentifs à des signes nouveaux et à l’évolution de la situation.  

 

Recommandation n°43 

La formation initiale et continue des professionnels de première ligne devra mettre 

l’accent sur la psychologie et le développement de l’enfant, sur les facteurs de risque, 

les signes d’appel et signes précoces des troubles psychiques de l’enfant et de 

l’adolescent, les signes de situations familiales ou sociales à risque, afin de permettre 

une orientation précoce vers une évaluation pluriprofessionnelle, vers des services 

spécialisés pour diagnostic et élaboration d’un projet de prise en charge individualisé.  
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Objectif 3.2 : Organiser un screening de qualité des troubles psychiques chez 

l’enfant et l’adolescent en s’appuyant sur les ressources existantes et en 

améliorant le système actuel  

 

Il apparaît essentiel pour les professionnels et les experts consultés de mieux utiliser les 

opportunités en place : le passage à la maternité, le bilan 30, les 6 examens préventifs 

chez le pédiatre dans le cadre de l’allocation postnatale et les visites en médecine 

scolaire pour mettre en place des outils de screening efficaces et scientifiquement 

validés, une détection de certains facteurs de risque ou types de troubles de santé 

mentale chez les enfants ou leurs parents. Ce repérage doit constituer un programme 

national de screening des enfants et des jeunes à des âges clés par les examens de 

surveillance de la petite enfance et les examens des élèves dans le cadre de la 

médecine scolaire. Pour ce faire, le type de screening à mettre en place doit être réfléchi 

et construit par un comité d’experts nationaux puis organisé par la mise en place d’une 

formation des professionnels de première ligne concernés : médecins, personnel des 

équipes médico-scolaires, infirmiers, orthophonistes et psychologues. Des outils de 

repérage de qualité doivent être sélectionnés, basés sur des évidences scientifiques 

internationalse. Ces outils doivent être évalués et adaptés à l’évolution des avancées 

scientifiques. La formation continue des pédopsychiatres, pédiatres, médecins 

généralistes, personnel de la médecine scolaire, infirmières, orthophonistes et 

psychologues préposés aux visites médicales et bilans audiophonologiques doit être 

ajustée aux normes de screening qui seront définies pour le pays. Ce programme doit 

permettre l’identification de signes précurseurs, respectivement  une orientation précoce 

vers une évaluation diagnostique : pédopsychiatrique, socio-éducative et psychosociale 

selon des filières qui doivent être organisées dans les meilleurs délais possibles et avec 

la garantie de l’offre de services subséquents de qualité et d’accessibilité. Cette phase 

de screening est la première étape d’un projet individuel évolutif impliquant les acteurs 

selon leurs compétences disciplinaires. 

 

Recommandation n°44 

Le Ministère de la Santé devra charger un groupe d’experts nationaux de définir le 

screening nécessaire à la détection précoce des troubles de santé mentale pour 

lesquels une détection précoce et une prise en charge précoce améliorent le pronostic 

et la qualité de vie des enfants, des jeunes et de leur famille. 
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Recommandation n°45 

Les examens réalisés par les médecins pédiatres, par les médecins généralistes, par les 

médecins et équipes de la médecine scolaire, ainsi que le bilan 30 devront comprendre 

un volet psychologique, permettant une détection de risque de troubles psychiques 

potentiels chez les enfants et les adolescents. Un bilan spécifique pour le repérage des 

troubles envahissants du développement devra être intégré aux examens préventifs 

ciblant les enfants de 18 mois. 

Recommandation n°46 

Les enfants et les adolescents repérés lors du screening devront être orientés pour une 

évaluation pluriprofessionnelle (phase décrite ci-après) permettant la mise en place 

précoce d’une prise en charge adaptée, coordonnée, globale et interdisciplinaire. 

Recommandation n°47 

Le repérage précoce doit être coordonné avec une prise en charge adaptée, impliquant 

parents et professionnels, faisant directement suite à la phase de repérage et 

permettant d’envisager une amélioration de la problématique. 

Recommandation n°48 

Dans les cas où le repérage conduirait à un signalement aux autorités judiciaires, il sera 

nécessaire de définir les informations nécessaires à fournir en concertation avec les 

professionnels de la justice, de la santé et du secteur socio-éducatif. Il faudra mettre en 

œuvre des procédures générales de signalement d’abus ou de négligence à enfant. Ces 

procédures doivent être portées à la connaissance des professionnels de première 

ligne.  

 

 

Objectif 3.3 : Mettre en place une évaluation pluriprofessionnelle suite à la 

détection des premiers signes d’appel et au screening 

 

L’évaluation pluriprofessionnelle est une étape cruciale du parcours de prise en charge 

qui doit être élaborée en concertation avec la mise en place de l’ONE. Réalisée en 

étroite collaboration avec les parents, cette phase consiste en l’examen de la situation 

de l’enfant et de son environnement en termes de difficultés et de ressources dès les 

premiers signes d’appel. Il s’agit d’un échange indispensable à la bonne compréhension 

des points forts et de la détresse de l’enfant, à la formulation des aides nécessaires, à 

l’identification des ressources disponibles, à la définition des priorités d’intervention des 
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différentes mesures et à leur orchestration pluridisciplinaire. La précocité de cette étape, 

ainsi que sa pluridisciplinarité est une force pour la prévention des risques et des 

situations aggravantes. L’évaluation de la situation la plus complète de l’enfant a lieu 

dans la phase la plus précoce possible de la détection à partir du moment où des 

troubles de santé psychique sont suspectés. Le diagnostic doit être complet : 

pédopsychiatrique, psychologique, pédagogique et social. Le diagnostic 

pédopsychiatrique doit prendre ici une place de première priorité en cas de suspicion de 

troubles ou de facteurs de risque. L’évaluation doit permettre l’élaboration d’un projet de 

prise en charge pluridisciplinaire et un suivi de qualité. Elle doit rester active durant toute 

la durée du suivi afin de superviser le projet thérapeutique mis en place, d’adapter 

continuellement la prise en charge pour qu’elle réponde aux besoins de l’enfant ou du 

jeune et aux principes de globalité, de cohérence et de continuité. L’expertise des 

patients et des aidants (parents) fait partie intégrante de la phase de repérage et de 

détection, tout comme dans la gestion de la prise en charge et son évaluation. En 

concertation avec les équipes pluridisciplinaires, les pédopsychiatres exercent ici un rôle 

primordial d’expertise, de synthèse, de coordination et de responsabilité en santé 

mentale infanto-juvénile par :  

- la détermination de la réalité d’une perturbation  du développement et du 

fonctionnement psychique de l’enfant ou de l’adolescent, leur  

compréhension dans une histoire de souffrance individuelle et familiale, 

l’analyse des facteurs de maintien et de mobilisation, la proposition des 

éléments de prévention ou de thérapie, leur mise en œuvre et l’évaluation de 

leurs effets, 

- l’élaboration pluridisciplinaire du projet individuel avec d’autres professionnels 

de l’enfance (pédiatres, gynécologues, psychologues, éducateurs, 

enseignants, juges, assistants sociaux, médecine scolaire….) considérant 

l’implication potentielle de facteurs psychologiques et psychiatriques dans les 

difficultés présentées par les jeunes et leurs familles.  
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Recommandation n°49 

En concertation avec le Ministère de la Santé, le Ministère de l’Education nationale, le 

Ministère de la Famille et le Ministère de la Justice, ainsi qu’avec les modalités de mise 

en application de l’ONE, des évaluations pluriprofessionnelles pour les enfants et les 

jeunes présentant des signes d’alerte ou des troubles psychiques seront à mettre en 

place. Ces évaluations devront systématiquement comprendre une expertise 

psychiatrique et psychologique. Elles auront pour mission l’évaluation des ressources et 

difficultés de l’enfant ou du jeune et de son environnement, la concertation 

interdisciplinaire et la centralisation des informations pour une aide à la décision (en cas 

de signalement par exemple). Cette concertation doit intervenir le plus précocement 

possible, en collaboration avec les familles, dans un souci préventif afin de proposer une 

aide en amont de problèmes qui deviendraient récurrents, invalidants et dommageables. 

Recommandation n°50 

Les professionnels du secteur pédopsychiatrique, respectivement socio-éducatif et 

psychosocial devront sélectionner les outils validés standardisés permettant de faire un 

diagnostic de trouble psychique, respectivement un diagnostic socio-éducatif et 

psychosocial. Ses actions ont l’ambition d’organiser une évaluation pluriprofessionnelle 

de qualité et d’offrir aux parents un service équitable sur le territoire.  

Recommandation n°51 

Pour une évaluation pluriprofessionnelle de qualité, les services nationaux de psychiatrie 

infantile et juvénile devront disposer d’une offre de service mobile, décentralisée, dans la 

proximité des milieux de vie, répartie sur l’ensemble du territoire, en prenant appui sur le 

réseau existant : écoles, foyers, médecine générale, etc. Cette offre de service 

participera à la clarification de suspicions formulées par les professionnels de première 

ligne et favorisera une offre de service de prise en charge de proximité par le maintien 

de l’enfant dans son milieu de vie. Cette implantation est prioritaire pour la mise en place 

d’expertise pédopsychiatrique systématique dans les situations de détresse et de 

souffrance psychique et la mise en place d’interventions auprès des parents ou des 

professionnels de l’enfance. 
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Objectif 3.3 : Mettre en place un suivi privilégié des situations familiales à risque. 

 

Les familles présentant de forts risques d’instabilité pour cause de grande précarité 

sociale, troubles psychiatriques chez les parents, troubles de la relation parents-enfants, 

toxicomanies, violences familiales, etc. sont des familles pour lesquelles un travail 

d’accompagnement souple, flexible et rapidement adaptable en accord avec les besoins 

et la situation doit pouvoir être mis en place. Des efforts de déstigmatisation sont à 

mettre en œuvre pour éviter que dès la naissance, les enfants vivant dans des familles 

estimées à risque soient considérés comme « enfants à problèmes ». Ce suivi est à 

articuler dans le cadre de l’Office National de l’Enfance. 

  

Recommandation n°52 

Une évaluation pluriprofessionnelle devra être organisée le plus tôt possible pour les 

mères et familles à risque afin de créer précocement un réseau de soutien, d’identifier 

un coordinateur du projet et d’élaborer une relation de confiance non seulement en 

situation de crise mais d’accompagner au quotidien des familles pour lesquels il peut 

devenir possible de prévoir les situations aggravantes et de les prévenir, de leur 

proposer une prise en charge adaptée à leurs ressources et à leurs difficultés et visant à 

donner aux enfants de la famille un environnement suffisamment favorable à leur 

épanouissement.   

Recommandation n°53 

Les familles à risque devront bénéficier d’une aide pluriprofessionnelle adaptée à leurs 

besoins par des formes souples de prise en charge globale. Toutes les attentions 

devront être portées pour une mobilisation des ressources de ces familles et de leur 

environnement et un développement de leurs compétences parentales. Dès le repérage 

des risques (durant la grossesse ou lors du passage en maternité), une équipe 

pluridisciplinaire doit pouvoir entamer, en concertation avec les services de proximité, un 

travail d’accompagnement global qui sera maintenu en fonction des besoins de chaque 

famille, avec un développement de l’accompagnement pédopsychiatrique dans le cadre 

ambulatoire si nécessaire.  
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AXE IV : Garantir une prise en charge globale, coordonnée  et 
interdisciplinaire en faveur des enfants et des jeunes souffrant 
de troubles psychiques 
 

Cadre international 

La prise en charge d’un enfant ou d’un jeune présentant un trouble psychique s’inscrit 

dans une perspective où l’interdisciplinarité est la condition permettant à l’intervention 

d’être à la fois coordonnée et globale. En effet, les interventions qui se mettent en place 

autour d’une famille concernent différents secteurs : médical, thérapeutique, 

psychologique, pédagogique, social voire judiciaire. L’OMS reconnaît l’importance de la 

collaboration par le fait que : 

- « elle renforce une étude d’ensemble d’un problème, 

- elle encourage un continuum de soins, 

- (…) elle peut augmenter l’utilité et l’efficacité en réduisant les chevauchements et 

en stimulant la synergie entre les secteurs, 

- elle accentue la prise de conscience dans les autres secteurs du rôle que les 

différents partenaires peuvent jouer dans la mise en œuvre des stratégies de 

promotion de la santé mentale.»24 

 

Pour un même enfant, une même famille, les interventions sont souvent plurielles et 

donc menées en parallèle et/ou successivement, d’où une coordination interdisciplinaire 

indispensable. Les compétences liées à chaque profession ne peuvent être 

complémentaires dans une même prise en charge que si les compétences de chacun 

sont reconnues et respectées. Ainsi peut s’organiser une prise en charge globale selon 

laquelle plusieurs professionnels de discipline différente travaillent avec une même 

famille en fonction de ses ressources, de ses difficultés et de ses besoins et proposent 

un plan d’intervention individuel commun. Améliorer la coordination et la collaboration 

entre intervenants est une des priorités des recommandations internationales25 afin de 

prévenir des conséquences néfastes pour les enfants et les familles d’une cohabitation 

peu coordonnée entre des secteurs d’intervention qui restent cloisonnés. 

 

                                                 
24

 Organisation Mondiale de la Santé. Guide des politiques et des services de santé mentale. Politiques et 

plans relatifs à la santé mentale de l’enfant et de l’adolescent. Genève : OMS ; 2005. 
25

 Commission européenne, Pacte européen pour la santé mentale et le bien-être, [en ligne]. 
http://ec.europa.eu/health/ph_determinants/life_style/mental/docs/pact_fr.pdf 
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Contexte national 

L’offre de prise en charge au Luxembourg a été décrite, lors de l’état des lieux, comme 

étant : 

- organisée par problématique, 

- découpée selon l’âge et le secteur d’intervention (médical, psychologique, 

pédagogique, social,  thérapeutique ou judiciaire), 

- organisée en fonction de l’intervenant et de son propre réseau de collaboration, 

- sans soutien apporté à la famille pour la coordination et les différentes prises de 

contact,  

- déconnectée de l’environnement éducatif et social des enfants et des jeunes. 

 

Il est observé que la prise en charge s’organise souvent en fonction d’une problématique 

en particulier alors que les enfants, les jeunes et les familles sont confrontés à des 

problèmes associés. La pathologie psychiatrique, psycho-éducative, psycho-sociale d’un 

enfant est une réalité complexe qui demande à la fois une expertise et une prise en 

charge globale, c’est-à-dire familiale, scolaire, sociale, psychologique, médicale, 

thérapeutique et judiciaire. L’enfant, le jeune et ses parents mais aussi les 

professionnels des autres secteurs doivent pouvoir s’appuyer sur un système de qualité 

pour les prises en charge intensives. Les fonctions des professionnels œuvrant dans le 

champ thérapeutique ne sont pas clairement définies. Souvent, chaque professionnel ne 

considère que sa partie du problème, ses seules possibilités d’offres thérapeutiques ou 

son unique réseau de connaissance. Force est de constater qu’en général il n’existe pas 

de projet commun autour de l’enfant, que les prises en charge sont souvent parallèles, 

voire doubles ou multiples, quelque fois incohérentes, que les filières ne communiquent 

que peu entre elles.  

 

De plus, il apparaît que les activités de coordination entre services et de suivi post prise 

en charge sont des activités nettement déficitaires dans les services parce que 

financièrement non reconnues. L’offre est donc découpée horizontalement (en fonction 

du secteur qui prend en charge) et verticalement (en fonction de l’âge de l’enfant et des 

étapes qu’il franchit). La discontinuité est une question récurrente autant dans les 

témoignages des parents que des professionnels. Certains enfants passent d’un service 

à un autre, d’une école à une autre sans projet individuel de prise en charge concertée. 

Les processus d’exclusion successifs sont courants (les témoignages sont nombreux 

pour les enfants souffrant de troubles du comportement) faute de prise en charge 
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pédagogique, psychologique et thérapeutique adaptée. Cette discontinuité se trouve 

accentuée lors de placements éducatifs ou thérapeutiques à l’étranger, sans qu’aucune 

solution de retour, respectivement de réintégration ne soit prévue et accompagnée.  

Outre le cloisonnement de la prise en charge et sa discontinuité, il est observé que les 

prises en charge se mettent souvent en place en réponse à une situation urgente. La 

prise en charge intersectorielle qui devrait exister en amont et en aval d’une situation 

d’urgence reste déficitaire. L’urgence a pour conséquence d’importants problèmes de 

saturation dans les services avec de longues listes d’attente. Cette saturation des 

services retarde certes le moment de la prise en charge, pouvant entraîner une 

aggravation du problème mais crée aussi un problème d’orientation à la fin de la prise 

en charge. La saturation observée dans le système actuel semble s’expliquer à la fois 

par un nombre de places qui n’est pas en adéquation avec la demande et par le manque 

de possibilités d’accompagnement des familles en amont et en aval d’une situation de 

crise et d’une prise en charge. Eviter l’hospitalisation et la stigmatisation passe par des 

collaborations locales précoces des spécialités pédopsychiatriques dans des groupes 

interdisciplinaires dans les environnements de vie des enfants, comme par exemple 

l’école. 

 

L’anticipation et le soutien de certaines périodes charnières comme les moments de 

déséquilibres familiaux, l’entrée à l’école primaire, le passage en secondaire, la 

formation professionnelle ou l’entrée sur le marché du travail n’est pas toujours assuré, 

posant le problème des démarches répétées, douloureuses, de l’isolement des parents 

et de l’absence de perspectives, de la stigmatisation et la marginalisation des enfants, 

souvent dès le plus jeune âge et depuis plusieurs générations. La famille a 

particulièrement besoin d’être préparée et soutenue pour aborder ces périodes clés, voir 

accompagner vers les nouveaux services, permettant ainsi à l’enfant d’évoluer dans le 

milieu le plus sain possible, au moment même où les problèmes se posent. 

L’intervention au domicile des familles, pour un travail préventif ou précoce mais aussi 

pour un accompagnement intensif, n’est pas développée au Grand-duché : elle existe de 

façon limitée dans la petite enfance (avant 6 ans) ou dans les situations de graves 

difficultés éducatives, des situations de négligence, maltraitance ou dans le cadre de 

signalements au juge de la jeunesse. Dans l’offre de prise en charge pluridisciplinaire 

disponible, les professionnels estiment comme nécessaire de développer l’aide en 

ambulatoire et le suivi pédopsychiatrique intensif au plus près des lieux de vie des 



 70 

enfants, des jeunes et des familles. L’enfant doit pouvoir évoluer dans un environnement 

le plus serein possible, que ce soit dans sa famille, dans un foyer d’accueil ou dans son 

école, à partir d’un projet de vie construit sur sa propre participation et dans lequel lui-

même est engagé, tout comme sa famille et son environnement de vie, comme co-

responsable. Il est essentiel pour les professionnels et les experts nationaux de mettre 

l’accent sur des solutions de proximité, des offres alternatives et précoces afin d’éviter 

les prises en charge retardées, l’aggravation de problématiques familiales complexes, 

les hospitalisations ou les placements en urgence. 

 

 

Objectif 4.1 : Accroître la place d’acteur des enfants, des jeunes et des familles 

dans la prise en charge 

 

Les parents sont les premiers à être habilités à aviser une décision ou à prendre cette 

décision concernant leur enfant. Mais les enfants, les jeunes et les familles ont souvent 

besoin d’être conseillés dans la situation de détresse qui est la leur, ils ont besoin d’être 

soutenus, guidés, accompagnés dans la recherche et la consolidation de solutions. Un 

des moyens facilitant ce travail est de pouvoir écouter la personne dans sa langue 

maternelle et de pouvoir l’accompagner dans le respect de la culture qui est la sienne et 

celle de sa famille. Même s’il est quelquefois difficile pour le professionnel de trouver la 

« bonne distance », il s’agit de « faire avec » et non de « faire à la place ». Concernant 

la prise en charge thérapeutique, les enfants, les jeunes et les familles doivent 

s’engager dans un travail thérapeutique qui leur appartient, ils doivent « tisser le fil rouge 

de leur propre prise en charge »26. Pour impulser ce principe dans les pratiques 

professionnelles, une des pistes à explorer est la formation des professionnels décrite 

dans l’objectif 1.8. Il est nécessaire d’amener les intervenants à s’interroger sur leurs 

représentations des compétences de l’autre : ses compétences individuelles, parentales 

ou sociales, les compétences de son environnement pour mettre en place des stratégies 

de soutien. Il est souvent difficile de se défaire du poids des normes éducatives, 

sociales, culturelles, religieuses, distance qu’il est important d’acquérir en formation afin 

de soutenir la famille dans son propre projet de vie.   

 

 

                                                 
26

 Phrase extraite de l’atelier de travail du 18 mars 2009 
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Recommandation n°54 

Les enfants, les jeunes et les familles ne peuvent être acteurs de leur propre parcours 

de prise en charge que si les professionnels qui les accompagnent savent leur laisser 

leur place. La formation initiale et continue des professionnels investis dans la prise en 

charge sociale, pédagogique, psychologique et thérapeutique devra comprendre un 

savoir-faire pour une attitude empathique et à « bonne distance », pour développer une 

capacité à se remettre en question et à évoluer et pour un travail réflexif sur les 

représentations : normes sociales transmises, compétences parentales, etc. 

Recommandation n°55 

Les enfants, les jeunes et les familles doivent avoir la possibilité de s’exprimer dans leur 

langue maternelle. Le multilinguisme dans les services devra être encouragé ainsi que 

la formation des jeunes qui eux-mêmes sont issus de l’immigration et toute forme d’aide 

apportée par l’interprétariat et la traduction sera à rechercher. Les interprètes devront 

pouvoir être formés aux questions spécifiques de la psychopathologie de l’enfant.   

 

 

Objectif 4.2 : Développer de manière prioritaire les interventions de proximité 

 

« Les soins de proximité semblent offrir une meilleure qualité de vie et susciter 

davantage de satisfaction chez les patients et leur famille que les soins hospitaliers 

traditionnels »27. La prise en charge doit pouvoir se développer dans les lieux de vie des 

enfants, lieux de vie éducatif, social ou professionnel, en particulier par un travail étroit 

avec les familles les plus en difficulté, même si la réalité observée au Luxembourg est 

de recourir rapidement au placement de l’enfant. Avant de chercher un suppléant à la 

famille, priorité doit être donnée au maintien dans l’environnement de vie et donc de 

soutien à la famille. Le maintien de l’enfant dans sa famille passe par l’accompagnement 

soutenu d’une équipe pluridisciplinaire et il est essentiel de construire un projet 

thérapeutique au plus près des besoins de l’enfant et de la réalité des familles et de 

guider les parents voire les relayer dans les moments les plus difficiles. Le même travail 

d’accompagnement intensif peut être envisagé avec une équipe pédagogique ou une 

équipe éducative (si l’enfant vit dans un foyer) pour offrir à l’enfant un milieu de vie 

stable et soutenant. Priorité doit être donnée au développement de l’enfant dans un 

environnement favorable avec le souci de maintenir des liens positifs et sains avec sa 

                                                 
27

 Organisation Mondiale de la Santé. Conférence ministérielle européenne de l’OMS sur la santé mentale : 

Relevé des défis, trouver des solutions, Helsinki, 2006. http://www.euro.who.int/document/mnh/edoc06.pdf 
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famille. Les situations de placement thérapeutique ou judiciaire doivent être 

particulièrement accompagnées pour maintenir un lien avec l’environnement d’origine et 

construire un projet de réintégration.  

 

Recommandation n°56 

En priorité, les offres de services au plus près des situations de vie des enfants et des 

jeunes, par une offre en ambulatoire adaptée aux besoins ressentis dans la famille, à la 

crèche, à l’école ou au foyer d’accueil si l’enfant est placé seront à privilégier. L’offre 

devra être répartie sur le territoire et souple quand aux mesures d’aide possible. 

Recommandation n°57 

Les équipes pédagogiques devront être soutenues lorsqu’elles doivent prendre en 

charge un enfant ou un jeune présentant des troubles psychiques afin d’éviter les 

changements d’établissement voire l’exclusion de l’enfant du système scolaire 

luxembourgeois. Le soutien à mettre en place devra permettre à l’enseignant d’être 

entendu, de comprendre la problématique et d’ajuster sa pratique et devra permettre la 

mise à disposition de moyens humains et techniques supplémentaires. Pour les enfants 

présentant des troubles psychiatriques, une équipe spécialisée multiprofessionnelle 

incluant un pédopsychiatre devra compléter le travail de soutien dans les classes.   

Recommandation n°58 

La place du système judiciaire est à développer en amont des décisions de placement 

comme c’est le cas dans d’autres pays européens. En effet, les juges peuvent intervenir 

auprès d’un jeune ou d’une famille, ou être contactés et rencontrés, à la demande d’une 

famille ou d’un professionnel, pour des médiations et d’éventuels rappels à la loi. Ce 

procédé préventif peut à la fois permettre de désamorcer les situations problématiques 

ponctuelles et de suivre sur le long terme les situations à risque pour lesquelles de 

mises au point régulières sont nécessaires. 

Recommandation n°59 

Des processus de soutien aux familles, aux structures d’accueil et d’hébergement 

d’enfants et de jeunes présentant des troubles psychiques devront être mis en œuvre 

afin d’éviter leur exclusion de leur milieu de vie : système souple de prise en charge 

temporaire, disponibilité en ressources humaines, accompagnement psychologique et  

thérapeutique.   
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Recommandation n°60 

La mise en place de supervision pour les équipes intervenant auprès des enfants et des 

jeunes présentant des troubles psychiques devra être organisée. Cet aspect doit être 

financièrement pris en charge dans tous les services de proximité afin de soutenir les 

professionnels de terrain confrontés à des situations familiales problématiques et de 

favoriser le  maintien de l’enfant et du jeune dans son milieu de vie (famille, école, foyer, 

quartier). L’analyse de pratiques est indispensable au travail délicat de 

l’accompagnement familial. 

Recommandation n°61 

La formation continue des professionnels de certains services, intervenant dans des 

contextes fort difficiles et dont on sait qu’ils souffrent d’un grand turnover devraient 

bénéficier d’une supervision pour les aider dans leurs tâches d’évaluation. 

 

 

Objectif 4.3 : Construire un cadre de référence aux pratiques professionnelles du 

secteur thérapeutique, socio-éducatif et psychologique  

 

Les organisations thérapeutiques et socio-éducatives doivent avoir la possibilité de 

mettre en commun leurs concepts et pratiques de travail afin de construire des outils de 

référence, de transmettre leur expérience et de faire bénéficier les patients des 

avancées scientifiques dans leur domaine d’activité. Les fonctions des professionnels 

des champs psychologique, pédopsychiatrique et thérapeutique doivent être définies de 

manière prioritaire afin de clarifier les missions de chacun et de garantir un cadre de 

prise en charge de qualité.  

 

Recommandation n°62 

La réglementation des professions et des actes des psychologues et des 

psychothérapeutes est une démarche administrative importante à mettre en œuvre pour 

l'amélioration quantitative et qualitative de l'offre de service.  

Recommandation n°63 

Les autorités publiques devront définir les fonctions des professionnels des secteurs 

psychologique, thérapeutique et socio-éducatif en concertation avec les acteurs, et  

inscrire dans les textes de leur convention l’évaluation de manière scientifique des 

résultats de leur prise en charge. 
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Recommandation n°64 

Les professionnels devront sélectionner les interventions thérapeutiques et socio-

éducatives reconnues comme bonnes pratiques au niveau international et s’attacher à 

les diffuser dans le champ de l’enfance et de l’adolescence, pour la construction d’une 

culture institutionnelle, disciplinaire et interdisciplinaire.    

 

 

 

Objectif 4.4 : Nommer un référent thérapeutique dans les situations de prise en 

charge thérapeutique et/ou pédopsychiatrique 

 

Les parents restent les principaux référents de l’enfant et les principaux coordinateurs 

de sa prise en charge thérapeutique. Ils doivent être soutenus dans cette fonction par un  

référent du suivi de la prise en charge thérapeutique afin d’en faciliter la coordination et 

la cohérence. La prise en charge thérapeutique ou pédopsychiatrique reste sous la 

responsabilité des professionnels de la santé habilités par la loi. Dans des cas 

complexes nécessitant une prise en charge pédopsychiatrique et  l’intervention de l’ONE 

pour la coordination des aides, celle-ci sera réglée selon les dispositifs mis en place par 

la loi de l’Aide à l’Enfance. Selon les besoins de l’enfant,  le référent pourra être un 

professionnel de la santé habilité. 

 

 

Recommandation n°65 

Le référent thérapeutique aura pour mission le soutien aux parents en tant 

qu’interlocuteur privilégié, la coordination de la prise en charge thérapeutique et son 

suivi. Son travail se situera aux croisements des secteurs éducatif, médical, social, 

juridique,  psychologique et thérapeutique. A partir du moment où l’indication d’une 

thérapie pour un enfant, un jeune ou une famille a été faite, le référent a dans sa 

fonction la coordination et l’adaptation de la prise en charge thérapeutique proposée, en 

concertation étroite avec les spécialistes en la matière. Son travail s’appuie sur une 

relation de confiance et de collaboration avec la famille.  

Dans le cas où l’enfant ou le jeune doit être transféré à l’étranger, un référent 

thérapeutique national devra être désigné afin d’être l’interlocuteur du jeune, de sa 

famille, de l’institution à l’étranger, dans le but de coordonner son suivi ainsi que sa 

réintégration au pays. 
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Recommandation n°66 

La prise en charge pluridisciplinaire proposée, coordonnée par le référent, devra être 

adaptée aux besoins de l’enfant, du jeune et de sa famille, le plan d’intervention devra 

être individuel et évolutif. 

Recommandation n°67 

Il est recommandé d’évaluer les échecs survenus lors d’une prise en charge 

pédagogique, sociale, psychologique ou thérapeutique afin d’identifier les failles du 

processus et les potentialités d’amélioration. Les autorités publiques devront s’appuyer 

sur ce travail d’évaluation pour faire évoluer le système existant. 

 

 

Objectif 4.5 : Développer des outils de collaboration 

 

Compte tenu de la multifactorialité des facteurs de risque ou des problèmes de santé 

mentale, il est important de travailler conjointement à la complexité des situations 

familiales. Cette idée sous entend que les secteurs de l’aide sociale, de la justice, de la 

pédopsychiatrie, de la médecine générale, de la rééducation, de l’éducation et du 

psychosocial puissent améliorer nettement leurs capacités et disponibilités de 

collaboration. La formation professionnelle, l’évaluation professionnelle à mettre en 

place en phase précoce de détection, soutenue par le travail du coordinateur sont des 

points d’ancrage précieux à la concertation et à la définition des fonctions de chacun, 

comme décrits ci-avant. Autres éléments cruciaux sont la redéfinition des missions des 

services, des filières de prise en charge et leur plus grande lisibilité. La difficulté réside 

dans la mise en place d’outils permettant un travail de réseau clarifié et dans le maintien 

des liens de collaboration autour de la famille. La collaboration intersectorielle et 

interdisciplinaire sous-entend la construction d’outils et de nouvelles procédures 

d’échanges pour aider les professionnels de formation différentes et les professionnels 

de secteurs différents à travailler ensemble. Il est également nécessaire de se diriger 

vers des remboursements de prises en charge médicales aux forfaits et non à l’acte afin 

de rémunérer les activités de collaboration interdisciplinaire nécessaires.  

 

 

 



 76 

Recommandation n°68 

L’amélioration de la collaboration des professionnels avec les jeunes et les familles 

passe par la place que les professionnels leur donnent. Ils devront bénéficier d’une 

place active pour la définition des objectifs du plan d’intervention qui les concerne. 

Recommandation n°69 

Le projet thérapeutique pluridisciplinaire est un outil indispensable dont les modalités 

doivent être définies par les principaux services de prise en charge thérapeutique afin de 

délimiter les secteurs d’intervention de chacun et les principes de collaboration. Un 

projet thérapeutique peut ainsi être concerté, suivi, évalué et réajusté. Le coordinateur 

devra être le garant du projet thérapeutique mis en place.    

Recommandation n°70 

Des rencontres et bilans réguliers devront être institués entre les professionnels 

intervenants auprès d’une même famille afin de garantir la cohérence et la continuité de 

la prise en charge. Le coordinateur aura la charge d’organiser cette concertation à 

condition que le temps de concertation soit intégré au temps de travail des 

professionnels (y compris les médecins) pour assumer cette tâche. La coordination 

thérapeutique interinstitutionnelle, déterminante quant à la qualité de la prise en charge 

proposée à chaque enfant, est une fonction qui doit être financièrement reconnue, pour 

les institutions comme pour les professionnels exerçant en libéral. Dans cette 

perspective, le financement des temps de concertation thérapeutique et de référent 

thérapeutique devra être défendu auprès des commissions de nomenclature 

respectives.   

Recommandation n°71 

Les informations appartiennent au jeune et à sa famille. Toutefois, pour rendre le travail 

pluridisciplinaire efficient, la transmission d’informations nécessaires aux professionnels 

travaillant autour de la même famille doit être réglée. Pour ce faire, il est indispensable 

de prévoir une réflexion globale sur des outils de transmission pouvant être mis en 

place, comme un dossier de liaison. Il ne s’agit pas de transmettre des données 

soumises au secret professionnel mais de partager des données indispensables à la 

bonne coordination dans l’intérêt du jeune, et d’y formuler avec les intéressés les 

objectifs fixés et leur évaluation ainsi que les moyens mis en œuvre. Le contenu d’un tel 

outil devra être réglementé comme proposé dans la recommandation 27. 

 Il est recommandé de porter une attention particulière aux risques de stigmatisation que 

peuvent poser les données transmises. Une fois les outils de transmission construits et 
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mis en place, une formation de tous les  professionnels concernés, y compris le 

personnel enseignant, doit être mise en place.   

Recommandation n°72 

Les services thérapeutiques qui suivent les enfants devront recevoir la mission de 

construire un projet de réintégration avec les enfants et les jeunes qui sont placés loin 

de leur environnement d’origine et d’en suivre la réalisation. Un coordinateur spécifique 

devra être désigné, en collaboration avec l’ONE et les services judiciaires, avec pour 

mission de maintenir le lien durant toute la durée du séjour et de préparer le retour. La 

collaboration entre services luxembourgeois et services étrangers devra être améliorée 

dans un souci de faciliter la réintégration des jeunes placés à l’étranger, notamment d’un 

point de vue scolaire et linguistique. 

Recommandation n°73 

Les réseaux de collaboration entre services et entre professionnels doivent être définis 

selon des procédures claires par contrats de collaboration et conventions. Les services 

thérapeutiques, judiciaires, psychosociaux et psycho éducatifs devront être soutenus 

dans la définition de réseau de collaboration avec les services d’accompagnement 

social, les établissements scolaires, le secteur judiciaire,  les services médicaux. 

 

 

L’ensemble des recommandations proposées lors des ateliers intersectoriels doit 

s’inscrire dans un plan stratégique de développement permettant aux autorités 

publiques de planifier les actions dans le temps en fonction des priorités pour garantir 

une meilleure performance dans la détection, la prévention et la prise en charge des 

troubles de santé mentale chez les jeunes.  
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6- Propositions de mise en œuvre 
 

La consultation nationale organisée depuis 2007, au travers de l’état des lieux puis des 

ateliers de concertation intersectorielle, a eu plusieurs conséquences positives : 

- la promotion de l’échange entre professionnels de secteurs différents, appelés à 

travailler sur des thématiques ou problématiques communes, dans un cadre qui 

n’avait jamais existé auparavant, 

- la connaissance et la reconnaissance des réalités familiales et professionnelles, 

des problèmes réciproques et des attentes pour une prise en charge de qualité, 

- l’élaboration commune d’une politique d’amélioration basée sur un cadre de 

principes et des lignes de conduite consensuelles. 

 

Les propositions qui ont émergé offrent des principes de modification et d’amélioration 

du système existant avec un plan de mise en œuvre échelonné. Les responsabilités des 

mesures envisagées incombent aux différentes autorités publiques aussi bien qu’aux 

professionnels intervenant auprès des enfants, des jeunes et des familles.  

 

Afin de planifier les mesures à mettre en place pour une refonte efficiente du système 

existant, des priorités ont été retenues par les experts nationaux. Elles s’articulent 

autour de 5 mesures :  

   

1- La création de deux organes permanents de concertation : le Comité 

Interministériel et la plate forme « Santé mentale des enfants et des jeunes » 

2- Un système de surveillance épidémiologique 

3- Un système d’information sur l’offre de service 

4- Le screening et l’évaluation pluriprofessionnelle 

5- Une offre de services de proximité 
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Priorité N°1 : La création d’organes permanents de 

concertation : le Comité interministériel « Bien-être et Santé mentale des 

enfants et des jeunes » et la Plate-forme « Santé mentale des enfants et des 

jeunes » 

Descriptif : Le Comité interministériel devra former un organe de concertation pour le 

développement d’une politique nationale commune en faveur du bien-être de l’enfant et 

la mise en œuvre d’un plan de santé mentale en faveur des enfants, des jeunes et des 

familles. Il devra fixer les axes stratégiques prioritaires et définir les moyens et 

ressources à mettre à disposition pour son exécution. Le Comité interministériel sera 

appelé à s’impliquer dans toutes les questions ayant un impact sur la santé mentale. 

Une des étapes recommandée consistera en la clarification des responsabilités 

respectives et des modalités de collaboration. L’offre de service médicale, 

thérapeutique, psychologique, sociale, pédagogique et judiciaire doit dépendre d’une 

gouvernance nationale concertée. Il sera ensuite de la responsabilité de chaque 

ministère de coordonner les actions menées en la matière pour une expertise dans le 

domaine de prise en charge le concernant : thérapeutique, socio-éducatif, psycho-

éducatif ou judiciaire. 

Le Comité interministériel aura pour mission la gestion interdisciplinaire de l’offre de 

services pour une meilleure utilisation des ressources disponibles et une offre de prise 

en charge de qualité. Les missions de définition de critères de création des services, de 

redéfinition des missions et filières doivent être confiées au Comité interministériel. 

L’ambition de ce travail demande à ce que soit maintenue la concertation intersectorielle 

entamée et à ce que s’engagent fortement les ministères concernés. La redéfinition des 

missions des services est sans doute l’étape la plus délicate à mener pour la 

concrétisation d’une réorganisation nationale. Pour ce faire, il sera nécessaire d’analyser 

les besoins nationaux, de réaffirmer les complémentarités des services et réduire les 

duplicatas, d’analyser les encombrements cumulatifs en amont et en aval des listes 

d’attente dans certains services et de définir des critères et procédures de création de 

nouveaux services ainsi que les critères d’évaluation. La définition des modalités de 

collaboration entre secteurs sera à définir par la formalisation d’outils interdisciplinaires. 

La plate forme Santé mentale des enfants et des jeunes, en tant qu’organe 

consultatif spécifique au Ministère de la Santé, devra prendre la forme d’une instance de 
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concertation permanente des professionnels de santé, constituée d’experts nationaux de 

santé mentale infanto-juvénile. Sa mission sera d’aviser les politiques de santé et 

d’élaborer des propositions nationales et stratégiques thématiques et intersectorielles 

pour l’amélioration permanente de la promotion, de la prévention et des filières de prise 

en charge, en adéquation avec les principes directeurs retenus par les acteurs. Elle 

devra s’articuler à moyen terme avec la plate forme psychiatrie adulte et être 

représentée au sein du Comité interministériel. 

Moyens : Les ministères de la Santé, de la Famille, de l’Education nationale et de la 

Justice sont appelés à se concerter pour la mise en place d’un Comité interministériel 

pour la définition d’une politique commune en faveur du bien-être de l’enfant et une prise 

en compte de la santé mentale des enfants et des jeunes dans toutes les politiques. Le 

Ministère de la Santé a la responsabilité de la mise en place de la plate-forme Santé 

mentale des enfants et des jeunes, organe consultatif qui lui sera spécifique.  

Impact : Le processus de concertation entamé au cours des ateliers doit se poursuivre 

pour que s’amorce un plan d’action national concerté, dynamique et évolutif en fonction 

des besoins identifiés pour la promotion, la prévention, la prise en charge et l’intégration. 

Faisabilité et échéance : le Comité interministériel et la plate forme devraient être mis 

en place dans les prochains mois. Les experts impliqués dans le travail de concertation 

réalisé sont d’ores et déjà partie prenante pour intégrer le groupe de membres que le 

Ministère de la Santé est appelé à désigner.  

Travaux à réaliser : 

- Concertation interministérielle pour la création d’un comité actif  

- Désignation des membres effectifs et suppléants pour la plate forme 

- Définition des missions et objectifs des organes 

- Définition des activités prioritaires 

- Gestion nationale de l’offre de services 
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Priorités N°2 : Un système de surveillance épidémiologique  

Descriptif : Une évaluation et une meilleure compréhension des besoins nationaux est 

indispensable pour une description, une comparaison, un suivi de l’évolution nationale et 

la programmation des ressources nécessaires. Une analyse nationale des besoins en 

termes de prises en charge spécifiques mais aussi en termes de ressources 

nécessaires est une étape importante, qui devra être continue afin de confronter ces 

besoins à l’existant et de redéfinir collectivement l’offre nationale. 

Moyens : Il est nécessaire de définir un set d’indicateurs de qualité permettant la 

rédaction d’un rapport annuel décrivant la santé mentale des enfants et des jeunes au 

Luxembourg.  

Impact : La surveillance épidémiologique permettra d’ajuster les programmes et 

ressources, de comparer la situation nationale aux pays européens et d’en suivre 

l’évolution. La gestion nationale de l’offre de services, orchestrée par le Comité 

interministériel, devra s’appuyer sur les données épidémiologiques recueillies et sur 

l’analyse des offres de services existantes, de leurs complémentarités et collaborations.   

Faisabilité et échéance : Suite à l’atelier Epidémiologie et système de surveillance, un 

groupe de travail a été créé rassemblant des membres de la Direction de la Santé, de 

l’IGSS, de l’Université, du CePT et du Centre d’études en santé du CRP Santé pour une 

réflexion sur un set d’indicateurs communs. Ce groupe est d’ores et déjà opérationnel.  

Travaux à réaliser : 

- Evaluation des données existantes  

- Mise en place d’un système de surveillance épidémiologique pour la santé mentale des 

enfants et des jeunes 



 82 

 

Priorité N°3 : Un système d’information sur l’offre de service 

Descriptif : Les missions des différents services doivent être clarifiées pour mettre en 

place un système plus lisible d’information sur les services et ainsi faciliter l’orientation 

des familles et des professionnels par un relevé exhaustif ainsi qu’une mise en réseau 

des informations disponibles.  

Moyens : Une clarification des ressources et des missions des services est nécessaire 

ainsi qu’une mise en application efficiente du système d’information. 

Le Portail Santé constitue une ressource pour la réalisation de cette priorité. 

Impact : La bonne lisibilité des activités des services et de leurs missions, des filières de 

prise en charge et des réseaux de collaboration devra permettre une prise en charge de 

plus grande qualité par une orientation efficiente des familles.  

Faisabilité et échéance : Un système d’information efficient sur les services doit être 

opérationnel pour guider familles et professionnels dans leur parcours de prise en 

charge. 

Travaux à réaliser : 

- Analyse des filières existantes 

- Mise en place d’un système d’information efficient 
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Priorité N°4 : Le screening et l’évaluation pluriprofessionnelle 

Descriptif : Le repérage des troubles est une phase particulièrement délicate qu’il est 

essentiel de restructurer. Outre le repérage et l’orientation des enfants réalisés par les 

professionnels de première ligne, décrits dans l’objectif 3.1, il est prioritaire d’organiser 

un screening des troubles psychiques des enfants et des adolescents lors des examens 

existants : visites chez le pédiatre, examens préventifs réalisés dans le cadre des 30 

premiers mois de l’enfant et examens de la médecine scolaire devront comprendre un 

volet psychologique pour un screening des troubles psychiques à des âges clés du 

développement. Les professionnels des services médicaux (maternité, pédiatres, 

généralistes, médecine scolaire) devront être formés au screening mis en place. Ce 

screening devra pouvoir s’appuyer sur un système d’évaluation et de diagnostic 

pluriprofessionnelle dont l’objectif est à la fois la bonne compréhension des difficultés et 

ressources de l’enfant et de son environnement, aboutissant à la définition d’un projet 

thérapeutique individuel et son adaptation au fur et à mesure des besoins, en 

collaboration avec les procédures mises en place à l’ONE. Un programme de screening 

national sera défini par un groupe d’experts à constituer et répondra aux exigences des 

recommandations internationales. La formation des médecins, équipes de la médecine 

scolaire, psychologues et orthophonistes impliqués dans ces phases de repérage devra 

ensuite être mise en place pour une application des outils désignés. Ils devront être à 

même d’orienter les enfants vers les structures d’évaluation et de prise en charge 

adéquates. Dans les situations touchant à la psychiatrie infanto-juvénile, les 

pédopsychiatres exerceront ici un rôle primordial d’expertise, de synthèse et de 

coordination. 

Moyens : Participation à un réseau international d’experts. Publication des outils de 

screening choisis. Règlement Grand Ducal pour établir le programme de screening. 

Soutien logistique à l’implémentation. Ressources financières et humaines pour la mise 

en œuvre du screening et de l’évaluation pluriprofessionnelle.  

Impact : Le screening permettra une détection précoce des facteurs de risque et de 

signes précurseurs de troubles psychiques. Il induira une prise en charge précoce, 

diminuant les risques d’aggravation d’une problématique, respectivement d’une 

chronicisation. Il devrait influencer les coûts individuel et social liés aux pathologies de 

santé mentale à l’âge adulte.  
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L’évaluation et le diagnostic pluriprofessionnels demandent à mettre en place des 

procédures et des filières de prise en charge coordonné, ce qui permettra la 

visualisation plus intégrée d’observations isolées ou partielles de l’enfant, d’améliorer 

l’orientation et la guidance des enfants, des jeunes et des familles et de lutter 

précocement et efficacement contre les processus d’exclusion. Lors d’un cas complexe 

à gérer, les professionnels amenés à prendre une décision sociale ou judiciaire , étant 

partenaires de l’équipe interdisciplinaire, pourront se baser sur les éléments d’anamnèse 

et de concertation retenus dans le dossier de liaison. 

Faisabilité et échéance : En 2010/11, un groupe de travail devra définir les modalités et 

outils d’un screening intégré aux bilans existants. Puis les formations initiales et 

continues des professionnels impliqués dans les bilans médicaux devraient être ajustées 

aux outils de screening et à la connaissance des structures d’évaluation et de prise en 

charge. L’évaluation pluriprofessionnelle de la santé psychique de l’enfant et du jeune 

est une des questions prioritaires à aborder dans le cadre de la plate-forme Santé 

mentale des enfants et des jeunes. Le screening national et l’évaluation 

pluriprofessionnelle sont des mesures réalisables à court terme, avec un très bon degré 

de faisabilité par leur inscription dans le système existant : bilans médicaux et évaluation 

des situations à l’ONE.   

Travaux à réaliser 

- Elaboration d’un projet de mise en œuvre 

- Identification des outils de screening  

- Formation des professionnels impliqués dans les surveillances médicales de l’enfant 

en bas âge et à l’école 

- Evaluation des situations par l’ONE 

- Discussion avec les SPOS 

- Définir le contenu de l’évaluation pluriprofessionnelle 
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Priorité N°5 : Une offre de services de proximité 

Descriptif : La prise en charge doit pouvoir se développer vers plus de qualité dans les 

lieux de vie des enfants : famille, lieux de vie éducatif, social ou professionnel, 

communes, en particulier par un travail étroit avec les familles les plus en difficulté. 

Avant de chercher un suppléant à la famille ou à l’école fondamentale, priorité doit être 

donnée au maintien dans l’environnement de vie et donc de soutien à la famille et à 

l’équipe pédagogique. Le maintien de l’enfant dans sa famille, dans sa crèche ou dans 

son école passe par l’accompagnement soutenu d’une équipe pluridisciplinaire, il est 

essentiel de construire un projet thérapeutique au plus près des besoins de l’enfant et 

de son environnement. Le travail d’accompagnement intensif peut être envisagé avec 

une famille, une équipe pédagogique ou une équipe éducative (si l’enfant vit dans un 

foyer) pour offrir à l’enfant un milieu de vie stable et soutenant. La formation initiale et 

continue, la supervision et l’analyse de pratique sont des moyens indispensables à 

développer pour aider les équipes à accompagner au mieux ces enfants. Les situations 

de placement thérapeutique ou judiciaire dans le pays ou à l’étranger doivent être 

particulièrement accompagnées pour maintenir un lien avec l’environnement d’origine et 

construire un projet de réintégration.  

Impact : La prévention des situations d’exclusion, de placement ou d’hospitalisation ne 

peut passer que par une offre ambulatoire d’accompagnement flexible en amont de la 

situation de crise, une offre globale et adaptée aux besoins. Ce travail de proximité doit 

être investi de manière prioritaire pour éviter l’aggravation du problème ou du risque qui 

a été identifié.    

Moyens : Cartographier les offres de services de proximité existantes. Redéfinir les 

missions de chaque acteur en fonction des besoins objectifs. Régionaliser les offres de 

services de proximité afin de permettre une accessibilité plus grande. Elargir si besoin 

les offres de services de proximité existantes. 

Faisabilité et échéance : Une offre de prise en charge de proximité devra être prévue 

de façon prioritaire sans attendre une redéfinition des services afin d’entamer une 

politique préventive et un désengorgement des services de crise. Une telle mesure doit 

pouvoir donner une réponse à court terme aux parcours chaotiques que vivent les 

familles. 
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Travaux à réaliser 

- Elaboration d’un projet de mise en œuvre 

- Analyse des possibilités d’élargissement des services de proximité pour le soutien aux 

familles et aux équipes encadrant les enfants : crèches, foyers, écoles 

- Formation initiale et continue des équipes encadrant les enfants, les jeunes et les 

familles à l’analyse de pratiques et à la psychopathologie  

 

 

7- Conclusion et perspectives 
 

Ce travail avait comme triple objectif de faire état de la situation de la prise en charge de 

la santé mentale des enfants et des jeunes au Luxembourg, de réunir tous les 

partenaires concernés et de faire des propositions d’amélioration du système existant, et 

ainsi de constituer les bases d’un travail de coopération futur. La méthode de travail 

choisie a été d’engager une concertation nationale intersectorielle tant sur l’analyse des 

points forts et des points faibles du système en place que sur la proposition de 

recommandations cohérentes et complémentaires. L’implication des acteurs dans ce 

travail mérite d’être mise en valeur comme élément fondamental de la réforme à 

entreprendre. 

 

Les ateliers de concertation qui ont été mis en place ont tout d’abord permis une 

meilleure connaissance et reconnaissance des acteurs entre eux. Puis ils ont abouti à la 

rédaction de textes fondateurs communs pour une politique à mettre en œuvre. 

L’engagement des associations de parents, des professionnels et des représentants des 

différents ministères a permis d’éclairer les problématiques sous les différents angles.  

 

Les problématiques du système de prise en charge, identifiées lors de l’état des lieux, 

ont montré une organisation décousue, ne permettant pas de répondre au mieux aux 

besoins des enfants, des jeunes et des familles. 

 Les recommandations qui ont été construites s’articulent : 

- au niveau de la gouvernance nationale, avec la nécessité de mettre en place des 

instances permanentes de réflexion et de propositions, 



 87 

- au niveau de l’identification et de la prise en charge précoce des troubles, avec 

une redéfinition des missions pour un travail de proximité et un maintien des 

enfants dans leurs lieux de vie, 

- au niveau professionnel, par la volonté de renforcer la collaboration 

interdisciplinaire et intersectorielle, la formation des professionnels et le 

développement d’outils adéquats.  

 

Le Ministère de la Santé est appelé à prendre position par rapport aux présentes 

propositions et à solliciter les ministères concernés pour la mise en place d’une politique 

concertée interministérielle. Le Ministère de la Santé reste le garant de la mise en 

application des choix stratégiques retenus. Les différents ministères sont appelés à 

clarifier leurs compétences distinctes dans le champ de la santé mentale. 

 

Sous le poids des problématiques qu’ils rencontrent dans leur quotidien, les enfants, les 

jeunes, les familles et les professionnels attendent des engagements de la part des 

autorités publiques pour une véritable politique d’amélioration de la politique de santé 

mentale au Luxembourg. 
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Annexe I 

 

Liste de problèmes identifiés et résumés :  

 

• Le modèle conceptuel médico-psycho-social 

L’ensemble des professionnels montre un attachement à des valeurs fondatrices 

dans le cadre de son travail mais il n’existe pas de position nationale, commune 

à tous les professionnels et à la société civile, pour le partage d’un modèle 

conceptuel médico-psycho-social dans le domaine de la promotion de la santé 

mentale et de son organisation.  

 

• L’analyse des besoins et les données épidémiologiques 

Il n’existe pas au Luxembourg de système de surveillance épidémiologique qui 

permette de suivre les besoins existants au niveau national. Les seuls 

documents disponibles sont les rapports d’activité des différents services. Or 

chaque rapport d’activité comptabilise les activités des services, mais ne permet 

pas  de quantifier le nombre total d’enfants pris en charge. En effet, étant donné 

que les enfants peuvent avoir des prises en charges concomitantes, on ne peut 

les additionner.  Ainsi, les besoins au niveau national ne peuvent être estimés 

avec précision. Seuls les enfants hospitalisés peuvent être recensés, mais de 

façon déconnectée avec les autres bases de données. 

 

• Le système d'évaluation de la prise en charge de la santé mentale 

des jeunes 

 Cet état des lieux constitue une première étape d'évaluation. En dehors de 

l'étude HBSC qui a lieu tous les 5 ans et à laquelle le Luxembourg participe et 

qui comprend certains indicateurs utiles, force est de constater que le 

Luxembourg ne possède pas officiellement de système de surveillance construit 

autour d'indicateurs validés permettant de mesurer de manière régulière dans le 

temps l'état de santé mentale des jeunes, ni d'indicateurs de qualité permettant 

d'évaluer la bonne santé du système d'organisation de la prise en charge de la 
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santé mentale des jeunes. De même, aucun référentiel de bonnes pratiques 

professionnelles n'est disponible et recommandé par les autorités publiques dans 

le domaine de la prise en charge de la santé mentale. Enfin aucune enquête 

spécifique de satisfaction des utilisateurs du système de prise en charge de la 

santé mentale n'est mise en œuvre permettant de donner la parole aux 

utilisateurs, notamment aux parents et aux enfants. 

 

• Le système de détection    

Les professionnels des divers milieux rencontrés, expriment une plainte quant à 

la détection souvent tardive et non structurée des troubles chez les enfants  

(troubles scolaires, psychiques, psychiatriques, socio familiaux…), entraînant 

une prise en charge retardée pour certains troubles, pouvant entraîner une 

aggravation de la situation. Certains cas de non diagnostic peuvent même aller 

jusqu’à la non adéquation de la prise en charge. Se pose aussi la question des 

enfants détectés mais souffrant d’un délai d’attente extrêmement long avant 

d’accéder à une  prise en charge. La question est posée de l’adéquation entre la 

détection et les possibilités de prise en charge. La nécessité d’une détection 

précoce des troubles est un élément récurrent dans le discours des 

professionnels par un repérage systématique de certains types de troubles à 

certains moments de la vie et une sensibilisation et formation des professionnels 

de première ligne. Notons que dans cette optique, le bilan 30 et les visites 

médicales scolaires sont peut être sous-exploitées. 

 

• La coordination des offres de service et la décision de leur création  

L’étude a permis de constater l’existence d’un grand nombre de structures et 

services dépendants de ministères différents. Les professionnels notent, d’une 

part, un manque de coordination et de concertation entre les différentes offres de 

services et d’autre part un manque de clarté quant à la procédure de création 

des services. Les professionnels expriment des attentes en matière de 

coordination globale. 
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• L’offre des services thérapeutiques selon la couverture 

géographique, l’âge et le type de trouble 

Les cartographies réalisées sur les offres de services montrent plusieurs types 

de carences par zone, par âge ou par trouble. Les professionnels ont exprimé 

des besoins dans de multiples domaines que ce soit en termes de structures, de 

ressources, de couverture géographique, de prise en charge ou de formation. La 

question de l’adéquation entre les besoins et les services de prise en charge a 

été soulevée. 

 

• La gestion longitudinale de la prise en charge 

D’après les professionnels, les enfants ont régulièrement des prises en charge 

parallèles, sans bénéficier d’une prise en charge cohérente et coordonnée sur le 

long terme. Certains enfants (principalement ceux souffrant de troubles du 

comportement) passent d’un service à un autre, d’une école à une autre sans 

projet individuel de prise en charge concertée.  

 

• Le système d’information disponible 

Lors des entretiens, une majeure partie des professionnels du réseau médico-

psycho-social se plaint du manque de lisibilité et d’informations sur les différents 

services, structures et associations de secteur. Les sources existantes (Resolux, 

annuaire, Internet) ne fournissent pas suffisamment d’informations.  
 

• La multidisciplinarité 

Les prises en charge sont généralement pluridisciplinaires mais souffrent d’un 

défaut de coordination pour organiser une prise en charge globale, y compris 

médicale et pédopsychiatrique. Force est de constater que les prises en charge 

sont souvent parallèles et que les filières ne communiquent pas toujours entre 

elles. De ces situations résulte un gaspillage de ressources en terme de temps, 

de personnel et d’argent. 
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• Le secret professionnel, transmission des données et stigmatisation 

Les professionnels témoignent d’une difficulté à collaborer et à se transmettre 

des informations entre services, ils se sentent gênés dans leur travail par la loi 

sur le secret professionnel.  

Le risque de la stigmatisation de l’enfant est présent et il n’existe pas de cadre 

de transmission de l’information : A qui transmettre ? Que transmettre ? 

 

• Le soutien à la parentalité 

De nombreux professionnels pensent qu’il est nécessaire de former et soutenir 

les parents dans leurs rôles parentaux, soutien quasiment inexistant dans 

l’organisation actuelle des  offres de services. 

Notons qu’à ce jour, nous n’avons pas de mesures, ni de comparaison avec 

l’étranger qui permette d’objectiver ce besoin. Les professionnels ont  une 

attente forte en termes de comportement sociétal. 

 

• La judiciarisation et les problématiques liées au placement national  

L’expérience des professionnels témoigne d’un trop grand nombre de 

signalements (887 enquêtes au SCAS pour 1377 enfants pour l’année scolaire 

2006/2007) et de placements à l’hôpital ou dans les foyers (817 enfants placés 

en familles d’accueil ou dans les institutions au Luxembourg au 1er novembre 

2007, rapport ORK 2007), à cause de situations d’urgence non anticipées et d’un 

manque de travail global avec les familles en amont de la situation de crise. 

 

• Les placements à l’étranger  

D’après les données de l’ORK, 170 enfants et adolescents ont été placés à 

l’étranger au 1er novembre 2007 (placements en institution spécialisée ou en 

hôpital, volontaires ou ordonnés par le juge de la jeunesse, pris en charge par 

l’UCM ou le Ministère de la Famille). Plusieurs problèmes sont évoqués outre le 

manque de structures adéquates au Luxembourg : l’autorité parentale est retirée 

aux parents, les situations difficiles sont difficilement tolérées dans les 

institutions, une réintégration du système scolaire, dans la famille ou dans un 
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foyer luxembourgeois est difficile après plusieurs mois ou années à l’étranger. Le 

retour n’est pas coordonné. 

 

• La prévention 

La prévention est un thème qui reste absent des entretiens, cette offre est peu 

développée et largement minoritaire dans un contexte de dépistage tardif et de 

gestion de l’urgence. La thématique apparaît uniquement en termes de besoins 

pour un plus grand développement des compétences parentales. 

 

• La formation, la supervision et les échanges professionnels 

Les professionnels estiment que la formation des professionnels de première 

ligne (enseignants, éducateurs, médecins généralistes, médecins pédiatres) 

reste insuffisante pour une meilleure détection et prise en charge des troubles de 

l’enfant : troubles du développement, des apprentissages, du comportement, de 

l’attention. Une prise en charge non seulement précoce mais surtout adaptée et 

spécifique permettrait selon eux d’éviter un grand nombre d’exclusions du 

système scolaire et de médications d’enfants considérés comme « inadaptés ». 

Les professionnels concernés par l’accueil d’enfants très perturbés posent 

également de façon récurrente la question de leur supervision et de son 

financement. 
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Annexe II : Chiffres clés 
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